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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinets du président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gtres, 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des membres 
du Houvernement, 


Arrète: 

Art, fr, — M, Georges Boris, conseiller d'Elat en service extraordi- 
naire, est chargé de mission auprès de M. Pierre Mendés-France, 
président du consæil, ministre des affaires étrangères. 

Art. 2. — M, André Pelabon, inspecteur général de l'administration 
en inlssion extraordinaire, préfet des Bouches-du-Rhône, est chargé 
des fonctions de directeur du cabinet du président du conseil. Il 
assure la coordination des cabinets du président du conseil et du 
des affaires étrangères. 

Art. 3. — M. Jacques Juillet, préfet, délégué dans les fonctions 
de conseiller des affaires étrangères, est nominé directeur adjoint du 
cabinet du président du conseil. 

M. René de Lacharriere, professeur agrégé des faculiés de droit, 
est nommé conseiller technique au cabinet du président du conseil, 

M. Simon Nora, inspecteur des finances, est nommé conseiller 
technique au cabinet du président du conseil. 

M. Jacques Marchandise, matire des requêles au conseil d'Etat, 
€si Nommé chargé de mission au cabinet du président du conseil. 

M. Pau! Legatte, administrateur civil au ministère des finances 
ei des affaires économiques, est nommé chef de cabinet du président 
du conseil. 

M. Marcel Delport, xdministrateur civil au ministère de l'intérieur, 
nommé chef adjoint de cabinet du président du conseil. 

Mme de Wilde, journaliste ; 

M. Jean Nesier, administrateur civil au ministère de l'intérieur; 

M. Paul Martinet, a!taché de préfecture, 

Sont nommés attachés au cabinet du président du conseil, 


Art. 4. — M. Philippe Baudet, ministre plénipotentiaire hors clas-e, 
arnbassadeur de France à Belgrade, appelé en mission À Paris, «st 
délégné dans les fonctions de airecteur du cabinet du ministre des 
affaires étrangères. 

M. Jean Soutou, srcrétuire des affaires étranzbres de tre classe, 
est nommé directeur adjoint du cabinet du ministre des affairvs 
étrangères. 

M. Philippe de Seynes. insperteur des finances, conseiller À la 
délégation française auprès des Nalions Unies, est délésné dans les 
fanctions de chargé de mission au cabinet du ministre des affaires 
étrangères. 

M. de Folin, secréiaire des affaires étranzères de % classe, est 
nommé chef de cabinet du ministre des affaires étranzères 

M. Claude Cheysson secrétaire des affaires étrangères de ?e classe, 
est nommé chef adjoint du cabinet du ministre des affaires étran- 
Lères, 

Mlle Léone Georges-Picot est nommée chef adjoint de cabinet du 
Ininistre des affaires étrangères. 

Mlle Claude Lafontaine, chanrelier de % classe des affaires étran- 
gères, est norimée attaché cabinet du ministre des affaires 
étrangères, 

Art. 5. — Le présen! arrêté, qui prendra effet À compter du % juin 
1954, sera publié au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 24 juin 19M. 
PIERRE MANDÉS FIANCE, 


Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

. Vu le décre! du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 24 juin 195% portant nomination des membres du 
Cabinet du président du conseit, sministre des affaires étranzères, 


Art. fer, — Iéiégation permanente est donnée à M. André Pe'abon, 
directeur du cabinet du président du conseil, à l'effet de signer, 


au nom du président du conseil des ministres, tous actes, arrôtes 
el décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal! officiel de la 
Itépublique française. 
Fait à Paris. :e juin 1954 
MENDÉS FRANCF, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 19 juin 1954 portant nominalion des enermbres € 
Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 23 juillet 1938, modiflé par le décret 
ne 51-105) du août 1951, portant réglement d'administration 
puñique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


: 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du garde des sceaux, ministre 
de la jusiice : 
Conseiller technique. 


M. Jean Mottin, maître des requêtes au conseil! d'Etat, 
Directeur du cabinet. 
M. Léo-Henri Fénié, vice-président au tribunal! de la Seine, 
Chefs de cabimet. 


M. André Touren, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de la Seine. 
M. Pierre Brunon, sous-préfet hors cadre, 


Chef adjoint de cabinet, 
M. André Rossi, sous-préfet hors cadre. 
Chargé de misswn. 
M. Maurice Bied, chargé des relations politiques, 
Chef du secrélariat particuher. 


M. Jean Menguy. 


| 
| 
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Méme gage, 2 colonne, 8e ligne, supprimer: « Juge au tribun: 
Allaché de presse. d: prernière instance de la Seine, M. Sabourault, président du tri. 

| bhunal de premiére instance de Cognac (4° grade), en rermplacemen 
M. Jean-Pierre Verdoux Piverd, journaliste, de M. Rouet, qui à été nommé vice-président au tribunal = re 


Attachés de cabinet. 


M. Jean Pucheus, substilut détaché au tribunal de la Seine. 
M. Jean Hiasse, 
M. Georges Marie Bernano:e. 


Conseulers techniques. 


M. Ivan Cabanne, sous-directeur au ministère des affaires écono- 
LE LES 

M. Pierre Guibert, substitat du procureur de la République près 
le tribunal de la Seine, 

Art. ? Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le #9 juin 1%1. 
ÉMILE HUGUES. 


Délégations de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 17-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 


Gouvernement: | 
Vu l'arrêté du 19 juin portant constilution du ecabinet du 


garde des s'eaux, ministre de la justice, 


Arrèle: 

art, fer, — Délégation générale et pennanente est donnée À 
M. Fénié, directeur du cabinet du garde des sceanx, rministre de la 
justice, à l'effet de signer au nom de celui-ci tous actes, arrêtés 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 9 — Le présent arrété se:a publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 191. 
ÉMILE HUGUES. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu de décret no 47-2%3 du 93 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du 19 juin 194 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 49 juin 4%4 portant constitution du cabinet du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrèle: 

Art, fer Délégation générale et permanente est donnée À 
M. Touren, chef du cabinet du garde des SCEAUX, Iminisire de Ja 
justice, à l'effet de signer au nom de celui-ci tous actes, arrêlés 
el décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de Ja 
République française, 

Fait à Paris, le 19 juin 1954. 

ÉMILE HUGUES. 


Décrets portant nomination de magistrats. 


Rectilicatif au Journal officiel du 13 juin 1%4: page 5909, 
de colonne, 23e ligne, au lieu de: « M, Giovansily, juge au tribunal 
de première instance du Plane », lire: « M. Giovansily, juge d'ins- 
euction au trabunal de première instance du Bianc »; 47 iigne, au 
leu de: « en remplacement de M, Costes, qui a été nommé vice- 
président au tribunal de première instance de Béthune », lire: « en 
remplacement de M. d'Aubert, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Rouen »; 54 ligne, au lieu de: « en rempla- 
cement de M. Schremer, qui a élé nommé juge au tribunal de 
emière instance de Charleville », lire: « en remplacement de 
M. Fancheux, qui a été nommé juge au tribunai de première jins- 
lance de Charleville », 


— 


Reclificalif au Journal officiel du 16 juin 1954: 

Page BG, re colonne, après: « Juge au tribunal de première ins- 
lance de la Seine, sur sa demande, M. Hiziere, conseiller à la cour 
d'appel de Douai, en remplacement de M. Dior, qui a été nommé 
vice-président au tribunal de première instance de la Seine », ajou- 
ter: « Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa 
demande, M. Sabourault, président du tribunal de première instance 
de Cognac, en remplacement de M. Rouet, qui a êié nommé vice- 
prés dent au tribunal de première instance de la Seine ». 


rnière instance de la Seine »; 5% ligne, au lieu de: « Juge sn 
tribunal de première instance de Mont-de-Marsan », lire: « Prés. 
dent du tribunal de première instance de Mont-de-Marsan », 

Page 76936, colonne, ligne, au lieu de: « M. Mignaud », }re : 
u M. Michaud ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-682 du 11 juin 1954 portant publication de la 
convention entre la France et la principauté de Monaco sur 
la sécurité sociale, signée à Paris le 28 février 1952. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 193 relatif à la ratification 
el à la publication des engagements internationaux souserits pur 
la France; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres cl 
du ministre des aflaires étrangères, 

Décrète : 

Art. 1, — Une convention entre la France et la principauté 
de Monaco sur la sécurité sociale ayant été signée à Paris le 
2 février 1952, et la ratification en avant été autorisée par la 
loi n° 3-3 du 6 janvier 1954, cette convention, dont les instru- 
inerms de ratification ont été échangés à Monaco le 15 mars 194, 
sera publiée au Journal officiel de la République français. 


CONVENTION 
entre la France et la Principauté de Monaco 
sur la sécurité sociale, 


Le Président de la République française, 

et 

S. A. S. le Prince de Monaco, 

Considérant qu'en raison de la situalion géographique de la Princt 
pauté de Monm et des liens traditionnels qui lunissent à a 
France, il y a lieu de coordonner les régimes de sécurité sociale des 
deux pays en vue de garantir le bénéfice desdits régimes aux res. 
Uissants français et Imonégasques, 

Ont résolu de conclure une Convention et, à cet effet, ont nommé 
leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la Répubiique française: 

M. A. Parodi, ambassadeur de France, secrélaire général des sffat 

Jes étrangères ; 
S. À. S. le Prince de Monaco: 

M. Voizard, ministre d'Elat de la Principauté de Monaco; 
desquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne ef 
due forme, sont convenus des dispositiuns suivantes : 


TITRE ler 
PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Article 1er, 


& fer, — ressortissants français où monégasques salarlés 01 
assimilés aux salariés par les légis:ations de sécurité sociale énu- 
mérées à l'article 2 de la présente Convention, sont soumis respe:- 
livement auxdites législations applicables dans la Principauté de 
Monaco ou en France et en bénéficient dans les mêmes condit018 
que les ressortissants de chacun de ces pays. 

8 2. — Les ressorlissants monégasques, autres que ceux visés: ai 
premier paragraphe du présent article, bénéficient des prestation 
familiales, conformément aux législations énumérées à l'artice ?, 
applicables en France et dans les mêmes condilions que les res-u;- 
lissants français, 

Article 2. 

fer, — Les législations de sécurité sociale auxquelles 

fa présente Convention sont: 


1. — En France. 


a) La législation fixant l'organisation de !s sécurité sociale; 


b) La législation générale fixant le régime des assurances socisle# 
applicable aux assurés des pro'essions non agricoles, el Coneerrant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès el 


couverlure des charges de la maternité; 


| 
| 


Le 


— 
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] Où La légis'ation des assurances sociales applicable aux salariés Les membres monégasques des équipes des navires de commerce 
et assimilés des professions agricoles et concernant la couverture ou des bateaux de pêche battant pavillon français sont soumis à la 
de: mêmes risques et charges: législation française, quel que soit le lieu de leur résidence : 

di La législation des prestations familiales: 9) Les travailleurs salariés ou assimilés travaillant à leu: Dropre 

e) Les législations sur Ja prévention et la réparation des accidents domicile sont soumis aux dispositions en vin eur au | 4 leur 


di travail et des maladies professionnelles ; 

Les régimes spéciaux de sécurité sociale, en ant qu'ils concer: 
nent les risques ou prestations couverts par :es législations énumé- 
rées aux alinéas précédents. 


2 Dans la principauté de Monaro. 


a) La législation fixant l'organisation des services sociaux: 

b La Kégislation applhcabis aux salariés réslementant la couver- 
ture des charges de sa maternité el des risques décès, maladie, inva- 
lidité, vicillesse, à l'exception des dispositions concernant la retraite 
uuiforme ; 

La Kgislation des prestations familiales applicable aux salariés ; 

d, La législation sur ja déclaration, la réparation el l'assurance 
accidents du travail et des inaladies professionneiles; 

e) Les régimes particuliers de services sociaux et de retraites, 
en tant qu'ils concernent les risques ou prestations couverts par 
les législations énumérées aux alinéas précédents, 


des 


$ 2, — Par dérogation au paragraphe fer (1, b) ci-dessus la pré- 
sente convention ne s'applique gas à la loi française du 23 seplem- 
bre 19138, no 43-1173 étemdtant étudiants certaines dispositions 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 
ipplicable aux ässurés des professions non agricoles, à 
qu'un arrangement administratif n'intervienne à cet effet, 


— da présente convention S'appliquera également à 
actes législatifs ou mglementaires qui ont modifié ou 
ou qui imodilleront où <ompléleront kézislations 
äu paragraphe 1° du présent artivle, 

loutefois, elle ne s'appliquera: 

1) Aux actes législatifs ou réglementaires ouvrant 
nouvelle de Ja sécurité sociale que si un arrangement 
ce! entre les pays contractants; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les 
résines existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que s'il 
n'y à pas, à cet égard, ofposition du gouvernement du pays inté- 
res notifiée an gouvernement de l'autre pays dans un délai de 
{rois mois à dater de la publication officielle desdhts actes, 


sociales 
tous les 
complété 
énumérées 


6 ? 


les 


une branche 
intervient à 


A rlüicle 


$ ter, — Les travailleurs français où monégasques salariés ou assi- 
rules aux salariés par les Kgislations applicables dans chacun des 
pays contractants, occupés dans l'un de ces pays, sont soumis aux 
dzislalions en vigueur au lieu de leur travail. 


$ 2. — Le principe posé au paragraphe {er du présent article com- 
porte les exceptions suivantes: 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés habituellement occupés 
dans le grermier pays par une entreprise avant dans ce pays un 
élablissement dont les intéressés relèvent normalement et qui sont 
femporairement occupés dans le deuxième pays, demeurent son- 
mis aux législations en vigueur dans le premier pays, pour autant 
que la durée probable de leur occupation sur le territoire du 
deuxième pays n'excède pas six mois; dans le cas où cetle occupa- 
Uon, pour des motifs imprévisibles, excéderait six mois, l'applica- 
lion des législations en vigueur dans le premier pays pourra exceg- 
tonnellement être maintenue avec l'accord des autorités adminis- 
compétentes du deuxième pays; 

b) Pour les entreprises ou exploitations traversées par la fron- 
lière commune des deux pays, les législations applicables aux per- 
sonnes occupées dans ces entreprises ou exploitations sont exclu- 
sivement celles qui sont en vigueur dans le pays où l'entreprise 
son siège; 

c) Les travailleurs salariés on assimilés des entreprises publiques 
Ou privées de transports qui s'étendent d'un des pays contractants à 
Vautre pays, occupés dans les parties mobiles (personnel ambu- 
int) de ces entreprises sont exclusivement soumis aux disposi- 
lions en vigueur dans le pays où l'entreprise à son siège; 

d) Les travailleurs salariés ou assimilés occupés à Monaco, notam- 
ment dans les services français des douanes et des 
graphes et téléphones et dans les services de la Socitté nationale 
des <hermins de fer français, sont soumis à la législalion française; 


postes, télé. 


Les voyageurs ou représentants de commerce travaillant pour 
le comyte de plusieurs employeurs établis en France el à Monaco 
Sont soumis à Ja iégislation française 


[} Le: membre: francais ou monégasques des équipages des navires 
de cmmerce ou des bateaux de peche battant pavillon monégasque 
Sont soumis à la législation française, quel que suit le 
lcuce, 


leu de leur 


doœnicile, quel que soit le lieu du siège de 


l'établisseme: ecmoloseur 


Les res 


sorlissants francais ou °usques autrt que | s 
travailleurs salariés ou assimilés sont is à la législation fran- 
çaise concernant les prestalions familiales s'ils en France 


une activité professionnelle, Au cas où ils n'exercent aucune activité 


professionnelle, ils sont soumis à la législation des prestations farm 
liales françaises s'ils ont en France ir résidence ueile 

$ # — Les autorilés administratives compétentes des Etats 
contractants pourront prévoir, d'un commun accord, des ex ton 
aux règles énoncées au paragraphe fe et au paragraphe 3 du pré. 
sent article. Elles pourront convenir également que les exceptions 
prévues au paragraphe 2 ne s'appliq pas da cerla par 
uculiers. 

Article 

Les dispositions du pa israphe fer de l'article 3 sor al 
aux travailleurs sa'ariés ou assimilés, quelle que soil leur natio 
nalité, occupés dans les postes diplomatiques où consulaires fran 
çais où monézasques on jui Sont au service personnel de 
ces postes, 

Toutefois : 

1) Sont exceptés de l'application du présent article les azents 


diplomatiques et consulaires de carnére compris Les fonctionnaire 
appartenant au caure des chancelleries 

2) Les travailleurs salariés ou assimik qui apparliennent à In 
nationalité pays représent# par le poste diplomatiy OÙ 
laire et qui ne sont pas fixés définitivement dans le pavs où il ont 
occupes, peuvent opler entre l'application de la législation du pays 


de leur lieu de travail et celle de la législation de leur pass d'u'isine 


5. 


Ne sont pas opposables aux ressorlissants francais et monégisques 


les dispositions contenues dans les législations monégasque et fran- 
çaise concernant les assurances sociales la réparation des acci 
dents du travail et des maladies professionnelles qui restreignent 
les droits des étrangers ou opposent à ceux-ci des déchéances en 


raison du lieu de leur résitence 


TITRE II 


DISPOSITIONS PARTIOULIÈRES 


CHAPITRE fer, {ssurance maladie malemilé décès. 


Les travailleurs salariés ou assænilés Soumis allernalivement ou 
successivement au régime français el au régime monégasque de 
sécurité sociale bénéficient, ainsi que leurs avants droit, des pres- 
tations de l'assurance maladie du régine d'afüliahion, pour autant 
que 

1) L'affection se soit déclare postérieurement à leur dernière aff. 
liation à ce régime; 

2) ES remplissent les conditions requise pour hénéficier de ces 
prestations au regard de ce régime, comple tenu des périodes d'as 


rance à s sous les deux 


Article 7. 


travailleurs salariés ou assimilés soumis allernalivement on 
successivement au régime français et au régime monégasque de 
sécurité sociale bénéficient, ain-1 que leurs avants Croit, des pre 
fations maternité dans les conditions du régime dont relevant 


l'assuré à la date présumée de la conception, pour autant qu'ils 
remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces p'e-lations 
au regard de <e régane, compte tenu des périodes d'immal lation 
sous les deux régunes, 

Arlicle & 

Les travailleurs salariés ou assimi! coturnis alternaliverment 
successivement au régime irançais résine de 
sécurité sociale ouvriront droit ux aàallocatior de dé p'évurs 
par le régime d'affiliation, pour autant qu'ils les 
tions requises pour bénéficier de ces prestation cotnplt (lenu des 
périodes d'immotriculation sous les deux regime 

li 

Pour les travailleurs francais ou monégasques salariés où assi- 
mmilés relevant d'un organisme francai de sécurité 
prestations prévues par 14 kewslation 1rancaise des assurance 
peuvent être servies sur le terriloire de la Principauté, Dans çe cas, 
les prestations en nature prévues par cette législation sont arcordées 


aux assurés ainsi qu'à leurs avants droit padilions fix 


aux arüicles 10, 11 et 12 


jans 
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Article 19 


Les soins donnés par les praticiens et auxiliaires médicaux exer- 
Çant régulièrement leur activité à Monaco sont remboursés dans 
les iméines condilions que les soins donnés en France. 

Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens 
et auxiliaires médicaux exerçant à Monaco pour des soins donnés à 
des bénéficiaires relevant de la législation française sont ceux fixés 
conformément à la législation française de sécurité soriale pour le 
chef lieu du département des Alpes-Maritimes. Les remboursements 
par les organi-imes de sécurité sociale sont effectués sur la base de 
ces tarifs. 

Son considérés comme médecins spécialistes qualifiés, au regard 
de la législation française de sécurité sociale, les médecins exerçant 
à Monaco, reconnus conne tels par le gouvernement princier en 
application de la régleinentalion en vigueur sur le territoire moné- 
gasque, 

Arlicle 11 


Les soins donnés dans les établissements publics monégasques sont 
remboursés selon le tarif applicable dans ces établissements. 

Le: frais d'hospitalisation dans les établissements privés de cure et 
de prévention monégasques sont remboursés si ces établissements 
ont été agréés par le gouvernement princier en application de la 
réglementation monégasque. Le remboursement est effectué d'après 
les frais expo-és et dans la limile maximum des tarifs de l'établis- 
sement public français désigné d'un commun accord entre les 
aulorilés des deux pays. 


Article 12 


Les frais pharmaceutiques et d'appareils, les frais d'analyses et 
d'examens de laboratoires, exposés dans la principauté de Monaco, 
sont remboursés par l'organisme français d'affiliation, d'après leur 
montant ét dans la limite des tarifs de responsabilité de la caisse 
primaire de sécurité sociale des Alpes-Maritimes à la condition, en 
ce qui concerne les prescriptions magistrales, que les pharmaciens 
ionégasques appliquent le tarif national français et, en ce qui 
concerne les spécialités pharmaceutiques, que celles-ci figurent sur 
Ja liste prévue par la législation française. 

Toutefois, les appareils d'orthopédie ou de prothèse ne sont rem- 
boursés que s'ils sont fournis dans les conditions fixées par la 
législation française et si les fournisseurs monégasques sont agréés 
en applicalion de Ja réglementation en vigueur sur le territoire 
inonégasque, Les frais d'analyses et d'examens de laboraloirse ne 
sont remboursés que si ces analyses et examens sont effectués dans 
des laboratoires agréés en appication de la réglementation en vigueur 
sur le lerrioire 


Article 43 


Pour les travailleurs salariés ou assimilés monégasques ou fran- 
cais relevant d'un organisme monégasque de sécurité sociale, les 
prestations prévues par la Kgislation monégasque des services sociaux 
peuvent êlre servies sur le territoire français; dans ce cas, les pres- 
tations en nature prévues par cette législation sont acrordées aux 
bénéficiaires ninsi qu'à leurs avants droit dans les conditions fixées 
aux arlicles 14, 15 el 16 ci-après. 


Article 1% 


Les soins donnés par les praliciens et auxiliaires médicaux exer- 
cant ségolhérement leur activité en France sont remboursés dans les 
condilons que les soins donnés à Monaco. 

Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens et 
auxiliaires médicaux par les personnes relevant des caisses de 
services sociaux selon Ja catégorie dans laquelle ces dernières ont 
été classées, sont ceux fixés pour la principauté de Monaco. 

Sont considérés comme médecins spécialistes qualifiés au regard 
de la législation monégasque des servicés sociaux, les médecins 
exerçant en France, reconnus comme tels conformément à la Kégis- 
lalion française, 

Aïlicle 15 


Les soins donnés dans les établissements publies francais sont 
remboursés selon le tarif piicable dans ces établissements. 

Les frais d'hospitalisation dans les établissements privés de cure 
et de préventioin français sont remboursés si ces établissements ont 
été agréés conformément à la légisiation française. Le rembourse- 
ment est effectué d'après les frais exposés et dans la limite maximum 
des tarifs de l'elabiissement public français de même nalure le plus 
proche. 

Arlicle 16 


Les frais pharmaceutiques et d'appareils, les fraïs d'analyses et 
d'examens de laboraloires, exposés en France, sont remboursés par 
l'organisme monégasque d'affiliation d'après leur montant el dans 
la limite des tarifs de responsabilité des caisses monégasques dans 
les conditions prévucs par ja législation française, 


Toutefois, les appareils d'orthopédie ou de prothèse, aïnsi que Le 

frais d'analyses ne sont remboursés que si les fournisseurs de cvs 

apparells où les laboratoires ayant effectués les analyses sont agrécs 
conformément à la législation française. 


Article 17 


Pour l'exercice du contrôle médical des bénéficiaires de soins les 
services de chaque pays pourront effectuer les contrûes néce:siires 
sur le terriloire de l'autre pays. 


Article 18 

Les dispositions de Ja législation française relatives au conten. 
lieux du contrôle technique sont applicables aux soins donnés à ds 
assurés sociaux relevant du régime français sur le territoire mo: 
gasque; les décisions prises s'imposent aux organismes français ce 
sécurité sociale. 

Les dispositions de la législation monégasque relatives au conten. 
tieux du contrôle technique sont applicables aux soins donnés à des 
assurés sociaux relevant du régime monégasque sur le terriloie 
français; les décisions prises s'imposent aux organismes monégasques 
de sécurité sociale. 

Les décisions prises par les organismes disciplinaires d’un pars 
sont communiquées aux autorités compétentes de l'autre pays. 


Arlicle 19. 

Les titulaires d'une pension de vicillesse ou d'invalidité qui ort 
droit aux prestations en nature de l'assurance mnaladie en vertu 
de la législation du pays où leur pension a été liquidée, bénéficier 
desdites prestations dans les conditions suivantes: 

Ces prestations sont servies par l'organisme compélent du pas 
sur le terriloire duquel se trouve le domicile des intéressés el 
selon la législation applicable dans ce pays; elles restent à là 
charge de cet organisme. 

Les ayants droit du pensionné sont ceux qui sont <consuéiés 
comme tels par la législation du pays sur le terriloire duque! 
trouve son domicile. 

Article 20. 


Les dispositions prévues aux articles 9 à 19 ci-dessus sont ap;t. 
cables également aux personnes françaises ou monégasques titulaires 
d'une pension d'invalidité ou de vieillesse résidant en France cu 
dans la principauté de Monaco et relevant d'un régime de sécurité 
sociale francais ou monégasque, ainsi qu'aux personnes françaises 
ou monégasques relevant d'un régime de sécurilé sociale francais 
ou monégasque temporairement de passage dans l'un ou l'aue 
de ces pays. 


CHAPITRE 2. — Assurance invalidité. 


Arlicle ?1, 


& fer, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés soumis sur et 
sivement ou alternativement à un ou plusieurs régimes francois 
et au régime monégasque d'assurance invalidité, les périodes d'assu- 
ränce accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnues cqu- 
valentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes, soul 
totalisées à la condition quelles ne se superposent pas, tant en 
vue de la détermination du droit aux prestations en espèces où en 
nalure qu'en vue du maintien ou du recouvrement de €<e droil, 

$ 2. — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
supportées par le régime auquel l'intéressé était affilié au moment 
de la première constatation médicale de la maladie ou de l'accident. 

Les prestations sont liquidées conformément aux dispositions de 
ce régime en tenant compte de la totalité des périodes pendant 
lesquelles les travailleurs ont été soumis successivement ou alter- 
nativement aux deux régimes, ainsi que des périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régies. 

8 3. — Toutefois,, si au début du trimestre civil au cours duquel 
est survenue la maladie, l'invalide, antérieurement soumis à l'aul'e 
régime, n'élait pas assujetti depuis un an au moins au régime -(05 
lequel la maladie a été constatée, il reçoit de l'organisine compéte 
de l'autre régime les prestations en espèces prévues par ce dei 
régime. Cette disposition n'est pas applicable sj l'invalidité 1 
conséquence d'un accident. 

Article 22. 

Si, après suspension ou suppression de la pension dinvadié, 
l'assuré recouvre sont droit, le service des prestations est rep 
par l'organisme débiteur de la pension primitivement 
lorsque l'état d'invalidité est imputable à la maladie ou à lacs deri 
qui avait motivé l'attribution de cette pension. 


Article 23. 

La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en pen 11 
de vieillesse, dans les conditions prévues par la législation en 117 
de laquelle elle a été attribuée. est fait applicalion, le cas 
des disesilions du chapilre 3 ci après, 
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Article 23. 


Les autorilés administratives compétentes des FEtals contractants 
regleront, d'un commun accord, les inodalilés du controle 
et administralif des invalides, 


3. — Assurance tieidiesse et assurance décès pensions). 
Article 25, 


g ter. — Pour les travailleurs salariés ou assimilés soumis succes- 
ou alternativeinent à un ou plusieurs régies flaniçais 
et au régune Inonégasque d'assurance vieillesse ou d assurance 
décès (pensions), période: d'assurance accomplies sous le ou 
les régimes français et les périodes reconnues équivalentes à des 
périodes d'assurance en veriu de Ces régimes, d'une part, tes 
périodes de cotisation et les périodes reconnues équivalenies à des 
périodes de cotisation accomphes sous le monégasque, d'autre 
part, peuvent être lotalisétes sous les réserves fixées par Particle 27 


suivant, à la condition qu elles ne se superposent pas, en vue de 
l'ouverture du droit aux prestations, lorsque fa période accomplie 
dan: L'un des deux pays est inféricure à celle qui est eigée par 
la législation de ce pays pour l'ouverture du droit aux prestations, 


sg 9 — Le montant des prestations est déterminé par chacun des 
orsanisimes intéressés en fonction de la durée des périodes accom- 
plies sous soi propre 

Toutefois, lorsque la période accomplie sous le régime monégasque 
e-! inférieure à celle qui est exigée par la législation monégasque 
pour l'ouverture du droit aux prestations, la liquidation des droits 
ouverts par application du paragraphe 47 est effectuée par l'orga- 
nisime francais, d'après législation française, pour la des 
périodes accomplies dans les deux pays 

Les organismes monésasques compétents remboursent aux orga- 
nie francais une fraction des prestations calculée au prorata 
le la durée des périodes accomplies sous 1e régime monégasque 
dans les condilions fixées d'accord entre les aulorilés compétentes 
des deux pays. 

Article 25. 


Los dispositions du paragraphe er de l'article 25 ne reçoivent 
qu'au imoment où lassuré remplit à Ha fois les condi- 
tons d'âge où d'inaplitude au travail au regurd de l'un el l'auire 


Les dispositions de l'article 35 ne sont &pplicables que si la durée 
de cotisation ou periades reconnues équivalentes dans le régime 
noatrasque est supérieure à cinq ans et si les périodes d'assu- 
ruice où périodes reconnues équivalentes accomplies daus les deux 
dass représentent un total d'au moins quinze années. 


invalidité el viediesse, 


Article 23, 


S {7 — Tout assuré, au moment où s'ouvre son droit À pension, 
peul renoncer au bénéfice des dispositions des articles 21 et 2% de 
la présente convention. Les avantages auxquels il peut prétendre, 
au Lire de chacun des régimez:, sont alors liquidés séparément par 
les Oorfanismes intéressés, indépendaranent des périodes d'assu- 
rive ou de Cotisalion ou des périodes reconnues équivalentes 
cotnplies sous l'autre régune. 
S 2. — L'asenré à Ja faculi£ d'exercer à nouveau une option entre 
bénélice de Particle 23 et celui du présent article lorsqu'il à un 
lulcret à le faire par suite soit d'une modifi-ation dans l'une des 
lésislalions nationales, soit au moment où s'ouvre, pour lui, un 
nouveau droit à pension au regard de l'une des législations qui 
applicables, 


5. — Prestalions 


Article 29, 
Si la Wyislalion nalionsle subordonne l'ouverture du droil aux 
Prestations famiiaies à Faccomplissement de périodes de travail, 
d'a professionneite ou assimilées, il est tenu comple des 
cifectuces dass l'un que dans l'autre pays, 


Arlicle 20. 


Les travailleurs salariés et assimilés francais ou montgaiques 
vaillant à Monaco et résidant hors de la Principauté, reçoivent 
des organismes monégasques des preéslations calculées conformé- 
à la légis'elion monégasque. 


Les travailleurs salariés ou a-similés fra S OÙ 
travaillant France et r nt à Mo CET or 
francais des conformut nt à a | 
franecuise et t l'abattemn lc pa 
administratif. 

Artic} 

les | lions ! _ pl lu d'a 

dents du travail el de ma'adies prof itiles 
Atlich L 

Les méjoralions ou allocations ecmplémentaires accordé ou 
seront accordées inent des rentes d'accidents d ail 
en vertu législations applicab' dans chacun des deux pass 
contractants, maintenues u seront maintenues aux ressot 
tissants fra inonégasques qui da l'autre 
pays. 

Article 23 

SUR Havailleur qui à obtenu réparation d'une maladie profes 
Sionnelle, au Utre de la légis'ation d'un pays, fait valoir, pour une 
ldadie de mène nalure, des droits à réparation au regard de la 
législation Ge L'autre pays, il sera tenu de faire À l'organisen 


compétent de ce 


dernier pars, 
indemortés 


recues antérieurement au titre de la méme mn 

L'ortanisme débieur des nouvelles prestations 
dra compte des préstalions antérieures comme 
à Sa charge, 


4 


si ava 


17, — Futr'aide adininistratire. 


Article 51 
Janismes de sécurité so 
deux pass contractants, se préleront 
dans meme me-ure que s'il s'agissuil de 
Fropres résunes de sécurité sociale, 


Les auloriles, ainsi que les or 


leur bons 


L'application « 


AFUUIC os, 


à 
de grefle, de timbre et de 
lation de l'un de: pass contractants pour 


administrations où organismes de séeurilé sociale de ce l 
étendu aux pièces correspondantes à produire 
présente convention, aux adininistralions où organismes de 


sociale de Faulre pays 


8 ? — Tous acle:, documents et pièces quelconques à I 
pour l'exécution de la présente convention 


de ;csalisalion des autorités diplomatiques et consulaires, 


Article %, 


Le: recours qu devraient être introduits dans un délui dé 
aupres d'une auturilé où d'un organisme d'un des pa: onir 
€ Hupélent pour récesoir des recours en matière de sécurité 
Sont considérés Comme réecevabies S'ils sont présent 
délai auprès d'une autorité on 
l'autre pass, Dans ce eus, 
fmsine devra 


d'un organisme correspor 


lranstmellre sans retard les recours à 
Arlicie 37. 

fer, — Les autorités administralives 
Contractants arréleront directement les 
xécution de la pr et 
sitent une entente entire elles, 

Les mêmes autorités administratives se « 
ulile jies modifications survenues d La 
lalion de leur pass concernant Je: 


compétentes de 
mesures de déla 
ant que 


minuniqueront et 
législation ou la 

8 2 — Les autorités 

lants détermineront, d'un commun accord, les mesures à nr 


— Le bénéfice des de droits 
laxes consulaires prévues par 


dans le 


résines énumérés à 2? 


déclaration des pre lations et 


et indemniltcs tien. 


oifi 


pèces À produire aux 


ivs, 


oduire 


sont dispensés du 


ic.ants, 
L 


LAS 


de 


celte dernière nulorté où ce dernier 


l'organistue 


& Etats 
il pour 


ces inesures néces- 


\ termps 


stratives compétent les Elals conlrace 


vue d'éviler les cumuls, dons le cas où l'application des F 
ou réglementalions des deux pass contrarlants et de la présents 
convention aurait pour Cffet d'ouvrir Siimultanément de 
des prestations incombant aux institutions de irité soci 


deux pays. 

$ 3. — Les aultorilés on servires 
contractants Communiqueront les autres 
de l'exéculion de la présente Convention à l'intérieur de leur 
pa; 5. 
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3 — En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition 
article 33 rèénts aux périodes d'assurance où de cotisation accomplies antérieue 
Cont imsidérés, dans chacun des Elats contraclants comme auto- rermnent à la date à laquelle la présente convention cessera d'étre 
riés cornpéientes, au sens de la présenté conven- en vigueur, les slipulalions de celle convention resteront applicab'es 
tion, les ministères ou départements roinistériels qui ont, chacun en dans les conditions qu: devront ètre prévues par des accords comne. 


slulions énumérées à l'articie 2 dans leurs 


ce qui lé concerne, les 
&itribution 
2, — Dispositions diverses, 
article 39 
Lor [ue co'‘isations de sécurité sociaie sont dues à des auto- 
1 $ ou organi<ines de ‘eurilté sociale de l'un de pays contractants 


par un débiteur résidant sur le lerriloire de l'auire pays con ractant, 


colisations peuvent être recouvrées, dans le cas où la créanre est 


ces 
hyuide et exigibie, les prorédures de recouvrement des cotli- 
sations de sécurité sociate en vigueur dans le jays de résidence 
du débiteur pour le comple des aulorilés ou orJaiismnes du pays 
creancicr, 

Dans ce cas, la procédure e:t exercée par les aulor lés ou orga- 


nisines du pass de résidence du débileur pour le compile des aulo- 
où organisines du pays erCanrier, 
Un arrangement admmnistratif déterminera les d'applica- 
lion du présent article, 
Artivle 30, 


Toules les contestations relatives à l'application du régime français 
de sécurité sociale sur le territoire monégasque relèvent des 
et juridictions compétents aux termes de la législalion française 
dans les imémes condilions que si le litge était né dans le départe- 
ment des Alpes-Marilimmes, 

Toutes les contestations relalives à l'application du régime moné- 
gasque de sécurité sociale sur le terroire français relèvent des orga- 
compétents aux termes de la légisiation monégasque dans 
les mêmes conditions que si le hilige élail né sur le terriloire de la 
pr hcipauté, 

Article 41. 

Il n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes visés à l'ar- 

ticle 2 pour les conditions de la participalion des assurés aux élec- 


Lonus auxquelles donne Lieu le fonctionnement de Ja sécurité sociale. 
Arlic'e 52, 

Les formalités que les disposil'ons légales ou réglementaires de 

Jun des Etats contractants pourraient prévoir pour le service, en 


dehors de son territoire, des prestations dispensées par ses orga- 
de sécurité sociale, s'appliqueront également, dans les 
duéines conditions qu'aux nationaux, aux personnes admises 
bénéfice dé ces prestations en vertu de la présente convention. 


Article 43. 

(er. Les difficultés relatives à Finterprétation où à lapp'ica- 
ton de Ja présente convention sont réglées par une commission 
mixte, composée des représentants des administralions intéressées 
de chaque Elat, qui se réunira à Paris où à Monaco. 

8 2 — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par celle voie 
à une solution, le différend devra être réglé suivant une procédure 
d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre les deux 
gouvernements, L'organe arbitral devra résoudre le d'fférend seion 
Jes principes fondamentaux et Fesprit de la présente convention. 


Article 11. 
sera ralifite el les instruments 
à Monaco au-silôt que possible, 


fer, — La 


de en 


présente convention 
seront changés 

3. premier jour du mois qui suivra 
l'échange des instruments de ratification, 

8 3 — Les prestations dont ke service avait été suspendu en appli- 
cation des dispositions en dans un des pays 
en raison de la rés dence des intéressés à l'étranger seront servies 
à partir du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur de la 
présente convention, Les prestalions qui n'avaient pu être attribuées 
aux intéressés pour la méme raison seront liquidées et servies à 
compter de la imôme date. 

Le présent paragraphe ne recevra application que si les demandes 
sont formulées dans le délai d'un an à compler de la date de mise 
en vigueur de la présente convention, 


& ? Ele entrera en vigueur le 


Arlicle 45. 

La présente conventon est conclue pour une durée d'une 
année, Elle sera renouvelée tacilement d'annéé en année, sauf 
dénonciation qui devra étre notifiée trois mois avant l'expiration du 
terme, 

8 2 — En cas de dénonciation, les stipulations de la présente con- 
vention resteront applicables aux droits acquis nonobstant les dis- 
positions restrictives que les intéressés prévoiraient pour 
les cas de séjour à l'elfanger d'un assuré, 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré 

miention et l'ont revètue de leurs cachets. 

Fait en doub'e exemplaire, à 


cent cinquante-deux, 


senie 
Paris, le vingt-huit f£vrier mil neuf 


Le ministre d'Etat de la principauté de Monaco, 
VOIZARD, 

L'ambassadeur de France, 
secrélaire général des affaires étrangères, 


A. 


Art. 2, — Le prés dent du conseil des ministres et le minictre 
des affaires éltrangistes sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

munistre des affaires élrangères par intérim, 
JOSEPH LANIEL, 


Délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
£cres, 

Vu le décret nv 47-2523 du 23 janvier 1937 autorisant les minis 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret no 50-55 du 10 mai 19,9 transférant an ministère des 
affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 45-0131 du 
25 décembre 19455; 

Vu le décret du 19 juin 194 portant nomination des membres 
Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. fer. — Délégation permanente est donnée, à l'effet de sivner, 
au nom du ministre, tous arrélés, actes, marchés ét décisions re-- 
tissant aux services des affaires allemandes €t autrichiennes, à 
l'exclusion des décrets: 

A M. Alexandre Parodi, secrétaire général; à M. Rayimone 
quet, directeur général du personnel et de l'administration le: 
à M. Roger Bloch, directeur des services des affaires allemandes et 
autrichiennes. 

Art. 2, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1954 | 

PIERRE MENDIS-FRANCF. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les minisies 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret ne du 40 mai 1950 transférant au minis 
des affaires étrangères les attribubons fixées pa le décret n° 45011 
du 26 décembre 1955; 

Vu le décret du 19 juin 4954 portant nomination des membres 61 
Gouvernement, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Woch, 
directeur des services des affaires allemandes et autrichiernes, 4 
l'effet de signer, au nom du ministre des affaires étrangères, 101 
actes, marchés, ordonnances de payement, de virement, de dei 
tion ou de régularisation, chèques et tous titres de payement, 41°! 
que les ordres de recelles et autres pièces comptables se rapports! 
auxdits services, En cas d'absenre ou d'empéchement de M. host 
Bloch, la délégation sera exercée par M. Henri Savin, de 
division du budget et de Ja comptabilité ou, à Son défaut. par 
adjoint, M. Jean Bourrean. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel ie a 
République francaise. 


Fait à Paris, le 26 juin 1954. 


PIERRE MENDLS-FHANF. 


0 


n- 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires #11: 
gères, 

Vu le décret no 47-223 du 2 janvier 1947 autorisant les mini 
à déléguer, par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 149 juin portant nomination des membres 


Gouvernement, 
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A arrété du préfet du Loiret en date du jun 19:55 
Art. for. — En cas d'absence ou d'empéchement du ministre des arr ndissement de Pithiviers) a été autorisée 
taire général, délégation est donnée à M. Raymond Bousquet, minis- de "in end nt de son territoire d'une superfleie 
tre plénipotentiaire, directeur général du personnel et de l’adiminis- cen lares figurant au cadastre sous les nos 
trotion générale, à l'effet dé sizner, au nom du ministre, tous ares el et 10 are ,entiare de ection 
arrélés, actes, marchés ou décisions, à l'exeiusion des décrets les deux communes à Clé modifiée con'ormément 
2 — Le présent arrût£ sera publié au Journal officiel de 


publique française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1951. 

MENDES-FRINME., 
— 8 

Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
geres, 

Vu le décret n° 47-253 du 23 janvier 1947 autorisant Jes ministres 
à detéguer, par arrèlé, leur signature : 

Vu les artcies 82 à 84 du décret du 31 mai 1K62 portant règlement 
génerat de la comptabilité publique ; 

le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mmembres du 
Gouvernement, 


Arréle : 

Ari, fer, — M. Jacques Boisney, ministre plénipotentiaire, chef du 
service de la comptabilité, est habilité, dans Ja limite de ses altri- 
butions, à signer, du ininisire des affaires étrangeres, 
tous marchés, ordonnances de payement, de virement, de délégation 
ou de régularisation. 

Art, — En cas d'absence où d'empéchement de M. Roisney, 
M. liolet, conseiller des affaires Clrangéres de tre classe, est habilité 
à signer en ses lieu et place les acies énumérés ci-dessus. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, 

Fait à Paris, ie 26 juin 1951. 

PIEURR MENDÈS-I RANCE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cabinet du ministre. 

Le ministre de l'intéricur, 

Vu le décret du 19 juin 1% portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vu le décret no 4S-12%3 du 2 juillet 1948, modifié par le décret 
01-1030 du 21 août 191, portant règlement publ. 
que en ce qui concerne les cabinets minisléries, 

Arrèle : 
Art 17, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'intérieur: 


Directeur cabinet. 


M. Pierre Nicolay, maître des requêtes au conseil d'Etat 


Chefs adjoints de 


M. l'ierre Meyer, sous-préfet. 
M. Andké Rousselet, sous-préfet, 


Attaché de cabinet. 


M. jean Pinel, sous-préfet. 


Chef du secrétariat particulier, 


M. André Colin, professeur. 

Art, 2%, — Le présent arrêté qui aura effet à compter du 19 juin 
154, sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 25 juin 1954. 


FRANCOIS 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes 
(Deux-Sèvres et Loiret). 


Par arrèlé du préfel des Deux-Sèvres en do à juin 195, tes 
Crconscriplions territoriales des communes de Melle et de Saint- 
Légerès-Melle (canton de Melle, arrondissement de Mort) ont été 
modifiées comme suit: 
1° La commune de Melle cède à la comimune de Saint-Léger-Jès 
Melle les parcelles d'une superficie totale de 1 heciares 57 ares 
cenliares cadastnées section DB sous les 150, 111, 412, hi, 
40, 446, 417, 48, 449 et An): 

En échange, commune de Saint-Légorès Melle cède à a 
commune de Melle les parceiles d'une superfiri totale de 9 hectares 
figurant au cadastre sous les nos 240, 
Lis, 306, 307, 308, 09 et de la section R 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décision du 22 mai 1954 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de sante de l'air. 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1951 
(arme et services communs aux trois armées, personnels relevant 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), personnels 
n'appartenant pas à l'armée active). 


Tableau de concours pour la médaille militaire de l'année 19%54 
(arme et services communs aux trois armees). 


Ces textes sont publié u numéro 16 du Bulletin 
décoretions, el recompenses paru ce jour 


Décrets portant promotions el nominations dans l'ordre na‘ioncl 


ds la Lègon d'honneur. 

Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 4% 

taine ou Ne régiment de Lrail'eurs algériens, ajouler en fin du 
textes « Celle nomination Ja cilation à Fordre n° du 
S anars 19:53 

Rectificauf au Journal office el du 1 juin 196 

Page donne, au lieu de: « Valier Pau 
», lire \chille-Antoine), alias Valier (Paui), cuite 


mandant ». 


Réctificalif au Jowrnal officiel du 5 mai 193% 


Page 4510, en ce qui concerne Gaepird (Jean-Gaston, 
meude Janot, sous-lieutenant, ajouter momdaalion 
la citation l'ordre no du mai 1%55 » 


Peclificatif au Journal officiel du 2% février 1%: 


Page 1717, dre colonne, au lien de: « Le Van Vien, général de 
brigade (T. C.), cominandant en chef des forces armées nalin- 
paisles Binh-Xuven re : Le Van Vien, général hricado 
(F. A V. N.), cominaudant en chef forces armes nalionalistes 
Binh Xuyen », 

Même page, % colonne, en lui concerne Richard 
Christian), lieutenant (T. étranger d infauterie, 
bataillon, ajouter: Pour prendre rang du 19 décembre 195 
(la suile dans changement 

Reelificalif au Journal o'firiel du 15% ma 
Page 244%, 2 colonne, en ce qui concerne Navarre Te Fuvônet 


géniral do corps d'armée commandant en des forces terrestres 


navales et aériennes en Indochine, ajouter Pour 1! ire rang 
du 27 février 1954 », (la suite sans changement 
— 
Rectificatif au Journal officiel du 35 mai 191: 
Page 4257, colonne, en re qui concerne Guerin de Vaugrentes 
Duvivier (Guy-Marie), lieutenant (CT. M), baluilon du regis 


ment él! er d'infanterie, ajouter: « lour prendre rang du 21 
! 


15 


sans changement): au lieu de: « Muillet (Jacques), 
lieutenant (T. fer régiment de marocains, bhatail. 
lon », lire: « Muller (Jacques-Jean), régie 
men! de tirailéurs marocains, balailon 


1 
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Rectificalf à 
au Journal offiriel du 16 1954 
(T tuloune, au leu de: « 
Jige: « Chave .), groupe autonome ave (Will;-Georges) Service des essences 
Franc: fluviale ne nan (T. M) groupe 
‘aine (TE. M). ter lieu de: « Par décision du juin 1451 
1°" il 11 (Jean Fran: de, “hutistes enio- LE d 1 soni nommés dans le ‘or 
iutistes coloniaux a, tapilaine (T. M), { des armées (active) 
gent technique vordinaire de classe 
é-rets portant con { our pre vire rang 
cession Les ci 1! ang du juillet 195: 
de la médaille militaire. hors reçus au concours et à 

officiel in 19 décembre 1046: jer four, concours, | 

‘ojonne, au lieu de | des M. Kuhn (Je 2e tour, conc 

de classe au Zouave MC: CONCOUrS, tour, chuix prob: loi 

. (Roger Francai \iaréchat des 1 } 

tif an Journal officiel du 271 bi. (Pierre-Jean). chef Arnoux 

ige Nous, 27 août 195$: 
lemmi-brigade de légior de: « Martin , IX, prohaloire. r, CONCOUrS. 
Cirangère, bata.bor Cap ral, 15e dei Marius). = ir}. 
ON », de 9e four, Concours 
M. Belloti (Roger-Jet 

| + tour, concours. J all Mi: he! 

ù Mleatit au Journal officiel dn 26 M. Guisot (Vincent-Marius) M 

data Le lonne, au lieu à persos ressés se présenteront (Norbert-Vict 
st! incais de PO, U (Michel), serge l'ar du service des la direction de la f 

ch bataillon francais », lire: « Asens Sergent iris (16e), le ter juillet 19% senres des armées, 2 a formation 
s de l'O. NU.» usio (Michel), juillet 1953, à neuf 2, ruc de Lube:k 
: 

Rec < +- 

au Journal officiel da 20 févr 

Page colonne lu 20 févr'er 1951: Con 
onne, au Tien de: « Feri cours d'admissi 

tie sion ctrançgère, mie Ma 

- cor, ion célrangére. cr À { il (T. V1, Liste d admissibilité. 
», annule la citation à l'ordre cent ci été déclarés admissib'es à su} 
à l'ordre n° du ssih'es à subir les 

des Jogrs Pr coionne, au lieu de: be Aurousseit Gautier \ orlais 
lire: « De régiment d'intant hi Robert}, maréchal \ (Pi. M.-1.). 
mént d'infa Robert), Imaré des ! colonia e du Maroc » Baer (A.-M.- Gentien (F.) funch (R.-R.-4.) 
(lilaïre). ser le du + chef CT. M.), régi. Foot {A.-1.) Le De Gentile esne 

dé parashul lieu de: « Tourmi L ut d'infanterie c0!0- Belles virard (D.-M.-H -Y 4.) h (M.-P..L.-J.) 
Jean), sergent, 5e batait- herge y -P.). Grange (J.-M.-GA.). Picart 
ajouter: « Pour 3 de parachutistes TN ina xre (Jean) Bertin (P.-C.) Grasset-Morel 
changement) prendre rang du 17 avii! rt el Ressiere (1.-1.), (C.-M.-J.-C.). (P.-L.M.-P.). 

il 195% » (la suile sans Histrix (J.-L.). Guedel (M.-M.) | (Y.-R.-A.-M.) 
Bléjean (4.-P.-L.-Y.) Guena (M.-Y M Po {{:.) 

au Jours sonnet Guimont (F.). (C.-E.-R 

Page 42%, 2° colo du 6 avril Bonnissen Giivarech Pujo (J.-M. 
bataill nee qui concerne Himbert horde [Gurs OQuémar (L. 

d'u février 1054 on re fnamien, ajouter: « toger), sergent- Hémar (P.-M.- Raguet (B.- \ 
sans changement) our gren ire rats Heulie -M- L ) (P.-J. Je 
Décret portant nomination a mt M.). -L.) ier (Y.-M. 
d'aspirants élè u grade de sous-l iruile (P.-E.-M.) aquard (P sat 
Caen 53 8 de réserve de ce réserve [ionanin (M Renoux 
€). e l'air (promotion (R.-D.). Jouguet Pa (M.-Y. 

Reclificatif an Jos { arval ). be 

au lieu de Journal officiel du juin 195% Charollais 
« Calvet (Jac join 1991 759 = -P.). noud (R.-4) 
« Calvet (Jacques-Yve acques-Yves), né le 19 ge 523, co'onne cl Jullien (Y Rugani (J.-L.-M.\ 

(Le reste s ves), né le 19 septembi sepletadire 1932 » lire: Jérot (M.-G.-J.) Karalv (Y.C Sauvage 

32 Landiv mon (E.-M 

Etat-majo Debray (M.- | Eandivinec (M.) Sté 

ées (guerre). Det: [ayaine Stéphan 

: pit ( Le Héon \ lailliez 

\ d'Etat aux forces armées esville: Le (R.-J.). De Terrasson 

u le déceet du 19 fuin 195: s (guerre), Dhénein (G.-P.-4.) € ( aruxer de Lain Me | de 
juin 1953 portant nominaiion des Dorvault MA \ secq (1.-R.-M.). Then 

des membres du Dubrutle (H-G-P.). Ciclé (M.-L.-1.) Théry 
Arrûte : Dufaure de Le Gal de Kér: x ft 
{ r (ti R \ -Jjarie (J J \ ibandeau \ 
Paul-Félix) est le général de brigade Dupuy d'Angeac Legris (R.-G.-S.) 

ix forces armées (guerre). latmajor particulier du sderdtaire Durant de Saint-André L'Herminier (I.-N.-E.-M 

ait à Paris, le 23 juin 1954. publique Irancçaise. I Vadon (F.). d.C.). 

Foubert (P e Montaigne (3.-P.). 
le Vallet (3.-P.). 


Juin 
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JL — Les quatre candidats dont les noms suivent sont déclarés 
admissibles sous réserve de vérification de leur aptitude médicale, 


MM. 
Menoit (B.-M.). 
Le Huretel de Chassey 
(G.-L.-M.). 


Combalier (C.-M.). 
Launay (L.-M.-L.). 


Hit. — Les candidats dont les noms suivent ont été é'éminés pour 
notes insuifisantes en cotnpositions de sciences: 


M. Gendrot (A.-R.-E.). 


1M. Roland (L.-J.). 


IV. — Le candidat Verney (M.-R.), éliminé pour inaptitude médi- 
cale. réunissait un nombre de points suilisans pour être déclart 


admissible. 


——@ 


Concours d'admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1954, 


Liste d'admissibilité. 


L — Ont été dé‘larés admissibles à subir les épreuves orales les 
vingt trois candidats dont les noms suivent: 


MM. 
Arata (C.-3.-C.). 
Fürstenberger 
(J.-V.-A.). 

Gravier (M.-M.-H.). 
Haton (R.-.). 
Hecq (M.-R.-F.), 
Kerdreux (Y.-C.). 
kerros (1.-E.). 
Landrein (J.-M.). 


(0.-E.-M 


Le Deunff {G.). 
Le Goff (A.-J.). 
Le Hir (R.). Piani (R.-G.). 
Lesconnec (L.). 
Mazé (M.4#.). 
Miorcec de 
Rio (A.-J.-J.). 
Morris {J.-M.-E.-M.). 


Pelletier (J.-G.). 
Fennacino (H.-4), 


l'ommarède (P.-B.), 
Prazuck (S.). 
Ramonnet (F.), 


Ruz (M.-J.-Y), 


H, — Le candidat Rion (J.-L) a été éliminé pour notes insuffi- 
sanles en résistance des matériaux el en mécanique. 


Concours d'adimission à l'école des élèves oficiers de marine en 1954. 


Liste 


Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les treize 


candidals dont les noms suivent: 


MAL. 

Jotherel {R.), maître mécanicien 
tooteur avion, 

Lolort (F.), quartier-maitre 
radariste afro. 

Pérce quertier-maitre 
limonier. 

Gay {A.), second maitre 
hydrographe, 

Grijol (J-M.), second maitre 
radarislte aére. 

Grivel (R.-G.), second maitre 
radariste aéro. 


Guilbaud (P.), second maitre 
hydrographe. 

Hervé (A.), quartier-mailre 
détecteur. 

Lafourcade :R.), second mailre 
navigateur aérien. 

Le Ray (M.i, maitre électricien, 

Hicot (C.-P.-R.), second maitre 
radariste aéro. 

Pleiber (J.), second maitre pilote 
aéro. 

Pornsignon (J.), second maitre 
électricien. 


+ 


Concours d'admission à l'école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale en 1954. 


Liste d'admissibuité. 


Ont été déclarés admissibles À subir les épreuves orales les huit 


candidats dont les noms suivent: 


MM. 
Blanc (P.), second maître 
{+ classe mécanicien. 
De Chabannes (Y.), maître 
mécanicien. 
Coitre (G.), maître mécanicien, 
Douarinou (41), sccond maitre 
fre classe mécanicien. 


+0 


Kerbrat (L.), maître mécanicien. 

Mestralle! (A.), maitre 
mécenicien. 

Vesin (B.), maître mécanicien 
avions, 

Warnier (M.), maître mécanicien. 


Concours d'admission à l'école de l'air en 1954. 


Liste par ordre alphabétique des candidats déclarés admissibles à la 
sue des épreuves écrites du concours d'admission à l'école de l'air 
(élèves officiers de l'air, cadre navigant, et élèves officiers mécani- 
(tiens de l'air), recrutement direct, en 1%1. 


(Décision ministérielle n° 7009/EMP/5 ea date du 23 juin 1951.) 


Adam (Maurice-C.-M.), 
Aimard (Pierre-D.-J.-F.). 
Albange (Jean). 

Albert (Pierre-}.). 
Allouch (Max-R.). 
Armardeil (Edouard-J.). 
Arnault (Claude J.), 


Auge (Jean-H.). 

Autret (Michel). 
Badaroux (Jean-P.-P.). 
Badet (Daniel-P.-M.), 
Balac 
Ballouhey (Jean-C.-M.-J.). 
(André-J.), 


Baratte (Robert-P.-J 

Barlan (Guy-G.-3.). 

Barraco (Guy-L.-P.), 

Barros (Claude-J.). 

Barthès (Michel-P.-C.). 

Baudon (Jacques-L.-J.). 

Bayol (Raymond A.-J.). 

Béduchaud (Paul-M.-M. J.). 

Belorgey (Paul). 

Bergey (Jean-Picrre). 

Bergouignan (Jacques-F.-L.}). 

Bernard (Yves-G.-E), 

hes<ière (Jcan-J.). 

Bibauwd (Henri). 

Fibault (Michel-M.), 

Billotte (Henri-J.'. 

Blanc (Georges-Albert). 

Blanc (Henry-P.-H.). 

Blanc (Jean-Marie-L.). 

Blanc (michel-J.-C.). 

Blaniuet (Francis-G.4.), 

Blazy (Jean-E.-R.\). 

Bonnefoy (Claude), 

Borde (Jean-F.-N.). 

Bouchacourt (Jean-N.). 

Bouisset (Jean-François-T.), 

Bouquin (Jean-Maric-E.). 

Bourdes (Bapliste-A.). 

Bousses de Fourcaud 
1L.-J.). 

Brancard (Jacques-J.). 

Brégeon (Bernard-4.-C.). 

Brenot (Claude-G.-C.), 

Bruère (Henry-L.). 

Brun (Perre-J.-F.-M.). 

Brylinski (Olivier-F.-A.). 

Bureau (Jacques-R.-C.). 

Bureau (Noëi-M.), 

Buyle (Jacques). 

Cail (Emmanuel-J.). 

Caillet (Blaise-M.-J.-C.-G.-P.), 

Caisso (Pierre-R.). 

Campredon (Roger-D.), 

Canel  (Pierre-F.). 

Cantalloube (Guy-S.-A.), 

Carbonne (Guy-A.-P.). 

Carduner (Aïain-R.-M.). 

Cassagne (Guy). 

Castex (Miche!-3.), 

Cayiar (Louis-E.-G.), 

Cazalas (Paul-H.-4A.), 

Cazaméa (Pierre-A.), 

Cazaux (Yves-C.-J.). 

Chachay (Bernard-J.-M.-J.). 

Chapart (Georges-P,), 

Chenel (Bernard-S.), 

Chinaud (Jean-P.). 

Chollet (Jean-Paul). 

Clément (Norbert-M.-R.-M.). 

Cieriot (Michel-M.-H.), 

Clerot (Michel-G.-J.), 

Colomb (Hervé-D.-J.). 

Copel (Etienne-H.-P.), 

Courtieu (Robert-J.-L.), 

Courtine (Bernard-J.). 

Cuenot (Yves-C.). 

Dannery (Alain-G.-M-J.). 

Darcy (Philippe-P.-M.). 

Dauphin (Jacques). 

l'ehomme (Claude-G.-I1.}, 

Delurd (Roger-M.-G.). 

Deshayes (Gabriel-M.), 

Dion (Denis-P.-J.). 

Dorsemaine (Michel-P,), 

Dreuille (René-F.-C.). 

Dubois (Luc-G,). 

Dugue (Bernard-G.). 

Dumas (Antoine-M.-T.-M.). 

Dupin de StCyr (Philippe-M. F.) 

Enjalran (Guy-M.-J.), 

“scaffre (Roger-R.). 

Escande (Rodolphe-M -A.). 

Eude (Einile-H.). 

Evrard (Jarques-F.-1l.). 

he Fanget (Philippe-M.-H.), 

Faussemagne (Bernard-P.). 

Fauveau (Jacques-M.-M.-C.). 

Favrelle (Jean-A.-M.), 

Femenia (François). 


(GCrard- 


Femeuia (François Edgard). 

Féret !Jean-C.). 

Ferrand (Jean-M.), 

Fleck (Pierre-M.). 

{Marc-M.), 

Frey (Marie-J.-J.). 

Funck (Jean-M.), 

Gambotti (Jean-Pierre). 

Gamet (Jean-R.-R.). 

Ganzin (Henry-P.-M.-J.), 

Garnier (Hervé-P.). 

Gasser (René-E.). 

Gaudicheau (Michel-C. 

Gautier (Philippe M.-.). 

üelez (Pierre), 

Gelin (Pierre-G.-H.), 

Georges (Jean-J.). 

Gérard (Henri-P.). 

Gérard (Robert-P.-R.), 

Germain (Jacques-G.-P.), 

Gianno (Raymond-J.-M.), 

Gignoux (Jean P.), 

Giraud (Jacques-M.), 

Giraud (Louis-C.-B.),. 

Gossot (Hubert-B.-P.). 

Gourtay (Jean-R.-M.). 

«ouze de saint (Jacques- 
H.-M.-E.). 

Grassel-Morel 

Gravel (Jean C.-K.). 

Gris (Jacques-C.). 

GQuerry (RenéClaude). 

Guichard (Jules-A.-A.), 

Guunont (Frédéric), 

Halay (Claude C.), 

Hecq (Michel RK.-k.). 

Hellouin de Cenival (Alain J. M.), 

Helsly (Claude-P.-3.1, 

Henrio (Albert-A.). 

Henry (Ciaude-M.L.). 

Hérisson (GQui-Jacques), 

Heulte (Jean-Mar.e-A.-J. L.}, 

Huard (Robert-E.). 

Jaouen (Jean-P.-M.), 

Jestin (Yves-M.-M.), 

Joilé (FrançoisT.). 

Jourdan (Kobert-M.-R.-L), 

Juan (Raymond-M.-G.). 

Karaghiozian (Grégoire), 

Kkerdreux (Yves-Chrislian), 

Labbé (Claude-s.). 

Labize (Roger-P.), 

Laget (Pierre). 

Lambert (Georges-M.), 

Landivinec (Michel). 

Langlois (Michel-G.-6.), 

Laroque (Gérard-J.-C.). 

Laroussinie (Claude-M.-P.-E.), 

Lary (Jacques-M.), 

Latzut (Daniel-J.). 

Lasserre {René 

Latapie (Jean-M.). 

Laurent (Guilhem). 

Laurent (Michel-R.-B.), 

Lavalette (Michel-J.). 

Le Béon (Robert-J.), 

Le Bougeant (Bernard J.-C.) 

Lebrelon (Michel 1..-M.) 

Le Cléac'h (Marcel). 

Leclerc (Jean-F.-M.). 

Leciercq (Louis-R.-K.), 

Lecompte (Jacques-R.), 

Le Corre (Alain-H.). 

Le Gall (Jean-A.-M.), 

Legris (Roger-G.-s.), 

Le Guen (jean-C.). 

Le Henaff (Paul-G.-F.). 

Leichtnam (José M, G.), 

Le Mignon (Pierre 

Leproux (Gérard-R.-M.) 

Lhéerilier (Pierre M.-A.), 

Livi (Jean-P.). 

Lorber (Jean-R.-M), 

Lucas (Mchel-E À 

Mami (René-J.), 

Maitre (Louis-J.) 

Malomert (Ermile-(,, 

Marcille (Claude C-.A.), 

Marin {Christian L.), 


1). 
| 
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4 | 
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Martel (Germain-E-E-A.), 
Mas (Maürcel Arthur), 
Mas (Marcel Roger). 
Masclet (Henri-L.-M,). 
(Jean C.-B), 
Merdy (Henri). 

Merola (André JR). 
Méry (Pierre L.-M ). 
Meunier 
Michel (Pierre-C-A.). 
Moutanié (Jean-Pierre-M. C.). 
Montigny (Guy 
M (Wladimir P.). 
Morel (Claude-G 
Morris (Jean 
Moulhineaud (Gérard). 
Mou'inec (Maurice-P,), 
Muller (Jean C.). 

Niollet (Michel-M). 

Noel (Xaxier-J ). 
Nourry (Jean Pierre M. VB). 
O Neil (Philippe-M.-C.). 
Orjubin (Alain-L.). 
l'agnier 
l'ullard 
Papillon (Yves-M-L.). 
Pacquet (Bernard-E.). 
Pauty (MichelF..J.-M.). 
Peanacino (Hubert. A), 
De Peretti (Léonard). 
Perez (Bernard-F.-1.). 
l'errot (Jacques-R.-G.). 
Petitcol (Bernard-P.). 
Picart (Jean-F.-M). 
Pierot (Robert-A.-H), 
Pierre (René-AY. 

Fignav (Robert DJ), 
Piro (Alain-J.-L). 

l'iton (Pierre-L.-M.-P), 
Planes (Pierre). 

P'atel 
(Yves R-A.-M ). 
Bordedebat  (Bernard-J. 7). 
Ponmarede (Piérre-H). 
Prevotel (Claude-M). 
Prost (Claude ER), 
Proux (Georges R). 
Ramonnet (Francois). 
Raoul (Charles-H.-M). 
Reig (Henri-F.-P.). 

René (André M.) 

Revel (Jean Armand), 


Cendidet 


Richard de Soultralt (Jacques- 
M.-J.R.). 
Robia (Mivhel-J.-A.), 
Rochard (Michel-Y.). 
loger (Christian-1.-M), 
Roiron (Georges-M.-F.), 
Ronzevalle (Jean-1..-F.), 
Roquefort (Henri-4.). 
Ro-morduc (Jacques-R.-Y.), 
Rouault (René-G.-A.). 
Bouchon (Jean 
Rousseau (Jean-C.M.), 
Rovant (Roger). 
Hugani (Jacques-L.-M.). 
Saboureau (Jacques-P.), 
Salaün (Jean-P.-A.-M.), 
Salesse (Robert-P.). 
Saleur 
Sanfourche (Jean-P.), 
Saussier (Maurice-A.), 
Schoulz 
Sejourné (Bruno-M.). 
Serre (Char:es-A.). 
Sumon (Eleane-M.). 
Sun (Jean-P.). 
Sorba (Martin-C.). 
Soreau 
Sournia (Francois-M.-J). 
Stanguennec (Pierre 
Stephan {Christophe-P.). 
Tanant (Pierre-J.-A.). 
Tavernier (Picrre-A.-6.). 
De Terra-son de Montlean 
(Antoine). 
Thiery (Jean-L.). 
Thomas (Jean-M.-L.). 
Triai (Ravmoñd-Y.). 
be Truchis de Varennes 
(Francois M.-E.). 
Turbil (Michel). 
Vadon (François). 
Varlhielle (Jean-M-F), 
Vauthier (Pierre L), 
Vaxeluire (Jean-M.). 
Vella (René-R.-J1.-M.). 
Verez (Jarques). 
Verguin (Jean-M.-J). 
Vilarem (Clande-J.-M),. 
Vinot-Prefontaine (Pierre-N.-Y.… 
M.-J). 
Vougny (Philippe-4.-G.), 
Wallet (Jean-P.). 
Wisniew:-ki (Norbert-R}, 


déclarés ademissibles de droit an concours d'admission 


à l'école de Pair en 1954, du fait de leur admissihihté au concours 


de tn: 


Aurousseau (André-J. L.-E.). 
Hiard (Jacques). 

(Chrishan-M.-G.). 
Costantini (François). 
Dobard (Francois 
Iauviller (Jean-M.-A.). 
Laynaud (Pierre-J-E.), 


L: Cpreures orales du 


juillet 19,4 au centre de Paris 


Le Coguic (Claude-CI). 
Leormand (Gérard-C.). 
Linguinou (Yves-H). 

De Maictre (Hugnes-M.B). 
Potard (Alain-F.-M). 
Robert (Luc-A.-M.-R\, 


concours <e dérouleront à partir du 


Ecole nalosale supérieure de 


1 
l'iéronautioue, 2%, boulevard Victor, Paris (45°) (métro: porle de 
\ 


on place Balard) 


Les candidats seront fractionnés en groupes et la composition de 


roupes fera r'obiet d'une inserlhion ultérieure au Journal offurel. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Cabinet du secrétaire d'Etat au budget. 


Le seerélaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 49 juin 194 portant nomination des membres du 


Gouvernement: 
Vu le décret ne 951-103 du 


ne 4S 12% du juillet portant règlement d'administration publi- 


21 août 1951 modifiant le décre! 


que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrèle : 
Art. fer, — Le cabinet du secrétaire d'Elal au budgel esl constitué 
conne suit: 
Darecteur du Cabinet. 


M. André-Louis Marlin, administrateur civil en mission à la pré. 
sidence du conseil 
Conseulers techniques, 


M. Michel Plouvier, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
M. Tardas, direcleur des services généraux de ja radio 
diffusion-lélévision française, 
Chef de 


M. Elie Lammic, administrateur civil an mainistére des finances. 


Chargé de mission. 


M. Marcel Hulin, directeur à la préfecture de la seine. 


Chef du Secrétariat particulier chargé des relalions parlementaires, 
M. Rager Franchet,. 
Art. 9%. — Le présent arrélé, qui porte effet du 19 juin 1954, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fai! à Paris, le 22 juin 1%4. 
HENRI ULVER, 


— © 


Délegations de signature. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 47-243 du 23 janvier 1937 aulorisant les 
à déjézuer, par arrêté, Jeur signature ; 

Vu le décret du 19 juin {1453 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1954 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 

Arrête: 

Art. fer, — Iklégalion permanente est donnée à M. André-Louis 
Martin, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du serrr- 
taire d'Etat au budget, tous actes, décisions ou arrêtés entrant dans 
sa compétence, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de à 
République française el prendra effei du 22 juin 149%. 

Fail à Paris, le 22 juin 1964, 


+ — 


HENRI ULVER, 


Le secrélaire d'Elat au budget, 

Vu le décret du 19 juin 1%4 porlant nomination des membres 
du 

Vu le décret no 54-679 et l'arrèlé du 22 juin 1954 fixant les altri- 
bhations dun secrélaire d'Eltal au budget: 

Vu le décret du 2% janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signaiure, 

Arrèle : 

Art. fer, — Délézation permanente est donnée à M. Roger Gorlze, 
direciteur du budget, de signer, dans la limite de ses attribution:, 
au nom du secrétaire d'Etat au budget, tous acte<, arrélés où déct 
sion<, à l'exclusion des décrets, 

Art, 2 — le présent arrêté sera publié au Journal afficiel de la 


République française et prendra effet à compter du 2 juin 491. 
Fait à Paris, le 26 juin 4954. 


HENRI 


Le secrétaire d'Etal au budget, 

Vu le décret du 19 juin porlant nomination des membres 
du 

Va le décret no 24-679 et l'arrêté du 22 juin 1954 fixant les atiri- 
butions du secrélaire d'Etat au budget: 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant! les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signalure, 


Arrèle: 

Art. -— Délégation permanente est donnée à M. Pierre 
directeur général des impôts, de signer, dans la limite de ses all 
butions, au nom du secrélaire d'Elat au budget, tous actes, ürr0 0 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

art. 2 — le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
République francaise et prendra effet à compter du 22 juin f%1 

Fait à Paris, le 2 juin 1954. 

HENRI ULYEN. 


+ + 
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Le secrélaire d'Elat au hudget, 

Vu l'ordonnance n° #-1$4 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne les 
arrôtés de débet et les étals utoirs | 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur sisnature ; | 

Vu le décret du 19 juin 1%4 portant nomination des membres du 
gouvernement: , | 

sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrèle : 


Art fer, — Délésalion periñanents es° dannés à M. heg'is, dires 
teur général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, au 
rom du secrétaire d'Etat : 


a) Les ordonnances de payement, de virement el de délégation 
concernant les dépenses de ladiministralion des douanes el droits 

b) Les états exécutoires arrêlés dans les condilions prévues par 
l'article 54 de la loi du 4% avril modifié et complété par 
l'article de Ja loi ne 48-4974 dun 31 décembre 1938, et formant 
titres de receltes pour le recouvrement des créances de l'adminis- 
dration des douanes et droits indirects. 


Art. 2. En cas d'absence ou d'ernpfehement de M. Degais, la 
signature des pièces visées à l’article 1° est déléguée à M. Davoine, 
administrateur civil, chef de la division d'administration générala 
à la direction générale de: donanes et droits indirects. 

En cas d'absence où d'empêchement de M. Davoine, la signature 
de: mème: pièces est déléguée à M. Manuchotte ou à M. Boulet, 
administrateurs civils, à Ia division d'administration générale de 
la direction générale des douanes et droits indirects. 

art. % — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française, et prendra effel à coimpler du 22 juin 1954. 

Fait à Paris, le 2% juin 1954. 

HENRI ULVER, 


— 


Décret n° 54-683 du 26 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de diverses dispositions 
de la loi du 10 avrii 1954 relative à la réforme fiscale. 


Le jrésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires econo- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja n° 54-404 du 10 avril 1954, et notamment son 
article 42, aux termes duquel « des règlements d'administration 
publique fixeront, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
£uhion de la présente loi »; 
Vu le code général des impôts et les annexes audit code ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 


Art. 1%, — Sans que celte formalité puisse les dispenser 
d'apporter la preuve de la composition des produits visés à 
l'article 1% (1°, L), de la loi susvisée du 10 avril 1%4, les 
fabricants desdits produits doivent apposer sur les récipients, 
boites et, en général, sur tous les emballages utilisés pour le 
conditionnement desdits produits, une mention spécifiant que 
les produits qu'ils renferment contiennent, par rapport au poids 
het lotal du produit fini, 20 p. 100 au moins de viande et abats 
de triperie couverts par le payement de la taxe de circulation 
iusüituée par larticle 17 de Ja loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 
À Ulre transitoire, l'observalion de ces prescriptions ne sera 
Pr que trois mois après la date de publication du présent 

Les mêmes produits présentés en vrac pour la vente À 
Cinporter doivent être munis d'une éliquette revètue d'une 
lieution identique. 

_Les agents des administrations financières sont autorisés, aux 
fins d'expertise, à prélever des échantillons chez les fabricants 
elles revendeurs de tous produits à base de viande. 


At 2 — Toute personne n'ayant pas d'établissement en 
France et y effectuant des opérations imposables aux taxes sur 
le chiffre d'affaires doit faire accrédiler, auprès de ladminis- 
Wallon chargée du recouvrement de ces taxes, un représentant 
domicilié en France qui s'engage à remplir les formalités 
auxquelles sont soumis les redevables et à payer ces taxes 
äu leu et place de ladite personne. A défaut, et sans préjudice 
des dispositions de l'article 293 du eode général des impôts, 
les laxes sur le chiffre d'affaires et, le cas échéant, les péna- 
liés y afférentes, sont payées par la personne cliente pour 
le compte de la personne n'ayant pas d'établissement en 


1 lance, 


Art. 3 — Pour les redevables rendant des services, effec- 
tuant des locations ou cédant des droits, qui sont utilisés ou 
exploités, soit hors de la France, soit partie en France et 
partie hors de France, le bénétice des dispositions de l'article 2 
de Ja loi susvisée du 16 avril 15% sera subordonné à la preuve, 
qui devra être apportée par les redevables intéressés, que Îles 
services rendus, les objets loués ou les droits cédés ont bien 
été utilisés hors de France, en totalité ou en partie, et, le 
cas échéant, dans quelle proportion. 

A défaut de cette preuve, les opérations dont il s'agit seront 
considérées comme effectuces en France, 


Art. 4. — Le bénélice brut prévu aux deuxième et troisième 
alinéas de l'article 3 de la loi susvisée du 10 avril 1934 s'entend 
de la différence entre le prix de vente, toutes taxes comprises, 
et le prix d'achat onu de revient, toutes taxes comprises. Les 
stocks dont la valeur intervient dans Ha détermination du 
bénétice brut doivent également être évalués toutes taxes 
comprises. 


Art. 5. — Le ministre des finances, des affaies économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offrcrel de la Répulhique francaise. 


Fait à Paris, le 26 juin 194. 
PIERRE MENDÈS FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le maunistre des finances, des économiques 
et du plan, 
FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER 


—— -- - — 


Decret n° 54-684 du 26 juin 1954 portant reglement d'admainis- 
tration publique pour l'application de l'article 6 (5 1') de 
la loi n°’ 54-404 du 10 avrii 1954 et définissant la notion de 
dépendance des entreprises. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économie 
ques et du plan et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 6, paragraphe 1%, dernier alinéa, de Ta loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954, aux termes duquel « les conditions 
de la dépendance des entreprises au sens du présent paragraphe 
seront détinies par règlement d'aduuuistralionu publique », 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%, — Toute entreprise qui se trouve placée sous la 
dépendance ou la direchon d'une autre entreprise constitue, 
our l'application des disposilions de l'article 6 ($ 1%), de la 
Lis susvisée du 10 avril 19%, une entreprise subordonnée, 
quelle que soit la forme juridique de chaque entreprise, 


Art. 2. — Fst considérée comme placée sous la dépendance 
d'une autre entreprise ou etlectivement dirigée par elle, toute 
entreprise dans laquelle, directement où par personnes inter- 
posées, celle autre entreprise exerce en fait le pouvoir de déci- 
sion. 

IL en est de mème d'une entreprise dans laquelle une autre 
entreprise, directement ou par personnes interposées, exerce 
des fonctions comportant le pouvoir de décision ou possède, 
soit une part prépondérante dans le capital, soit la majorité 
absolue des suffrages susceptibles de s'exprimer dans les assem- 
blées d'associés où d'actionnaires. 

I en est ainsi même lorsque le siège de l'entreprise diri- 
geante est situé hors de France, où lorsque celle-cr rassure 
qu'un rôle de gestion et n'exploile personnellement aucun éta- 
blissement industriel ou commercial de vente, 


Art. 3. — Sont réputés personnes interposées, au sens de l'ar- 
ticle précédent, le propriétaire, les gérants et administrateur 
les directeurs et ermployés salariés de l'entreprise dirigeant 
les père et mére, les enfants et descendants, le conjoint, quel 
que soit son régime matrimonial, de son propriétai 
gérants, de ses administrateurs et de ses directeurs, ainsi que 
les autres entreprises subordonnée: 


Art. 4. — Sant abrogés les arlicles 24 à 26 de l'annexe EL au 
coude géhcral des inpots. 
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Art, 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le csncerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDCAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au Lbudyet, 
ULVER, 


© 


Décret n° 54-685 du 26 juin 1954 fixant les modalités d’'appli- 
cation de l'article 15 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 insti- 
tuant une taxe spéciale unique de 2 p. 100 sur les engrais. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget; 
Vu article 15 de Ja Joi n° 545-104 du 19 avril 1%, 


Décrète : 


Art. 19 Les redevables de Ta taxe spéciale unique de 
2 p. 100 instituée par Particle 15 (te) de la loi n° %4-404 du 
10 avril 1954 sont les assujettis à Ja taxe sur la valeur ajoutée 
au taux réduit qui effectuent les opérations de vente, de Hvrai- 


son et d'unportation portant sur les engrais, 


Art. 2, — Les condilions générales d'assiette et de perception, 
les sûüretés, les pénalités et les principes contentieux appli- 
cables à la taxe spéciale unique sur les engrais sont ceux qui 
sont prévus par les lois et règlements applicables en matière 
de taxe sur la valeur ajoutée. 


Art. 3 Toute personne où organisme se livrant à la vente 
ou à Ja Hvraison d'engrais et non assujetti à la taxe spéciale 
unique est tenu de justifier du payement de celle-ci sur les 
engials vendus où Hivrés. A défaut de facture d'achat com- 
portant mention de ce payement, cette justification pourra 
consister dans la représentation de la quittance délivrée par 
l'administration compétente où d'une attestation délivrée par le 
vendeur à la personne où organisme visé au présent article. 
Sans préjudice, le cas échéant, des pénalités édictées par lar- 
1756 du code des Hnpots, cette personne ON cet 
organisme sera tenu, à défaut de cette justification, soit per- 
sonnellement, soit solidairement avec le vendeur ou le signa- 
lire de celle attestation, de payer la taxe spéciale unique sur 
le montant de si 


at hats. 


Art, 4, — Avant le 8 juillet 1954, les commercants grossistes 
en engrais Non assujettis à Ja taxe à la produetion en ce qui 
concerne ces produits, ainsi que les coopératives agricoles 
d'approvisionnement qui constituent des stocks sans comman- 
des préalables, devront déclarer au receveur des contributions 
indirectes dont 11s relévent pour le pavement des taxes sur le 
chiffre d'affaires les stocks d'engrais en leur possession à la 
date du juillet 1954, Les produits en cours de transports 
à la même date devront être déclarés par le destinataire dans 
les trois Jours de leur arrivée, 

Ces commerçants et coopératives devront acquitter une rede- 
vance de { p. {00 calculée sur la base du prix d'achat, taxes 
et frais à la charge du vendeur compris. Cette redevance sera 
recouvrée et les infractions seront réprimées selon les moda- 
lités et sous le bénéfice des sûretés prévues en matière de taxe 
sar les transactions. 

Art, 5 — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


+0 +- 


Décret n° 54-686 du 26 juin 1954 relatif à l'application des taxes 
sur le chiffre d’affaires aux marchés de travaux immobiliers 
en cours au 1" juillet 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le + du mimstre des finances, des affaires écor.. 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget; 

Vu l'article 6 ($ 2) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954; 

Vu le code général des impôts, 


Décrète : 

Art. 19, — Tous les entrepreneurs de travaux immobilier:, 
A l'exception des artisans remplissant les conditions prévue: 
À l'arlicie 184 du code général des impôts, devront 
l'inventaire détaillé de leurs stocks de matériaux et de leurs 
fournitures existant en magasin à la date du 1% juillet 14,4 
et qui ouvraient droit à déduction pour l'assiette de la taxe 
à la production de 5,80 p. 100, à l'exception des produits dé à 
livrés sur les chantiers, | À produits d'occasion ou des produ !: 
achetés à des artisans exonérés de la taxe à la production. Un 
exemplaire de cet inventaire certifié exact sera adressé jar 
eux à l'inspection centrale des contributions indirectes dont il: 
dépendent avant le 1% août 1954. 

Cet inventaire comportera, par catégorie de matériaux et de 
fournitures : 

La valeur des stocks effectivement soumis à la taxe à 
roduction lors de leur livraison par le dernier producter 
iscal ; 

Le montant de la taxe à la production y afférente, caleulre, 
suivant la nature des produits, au taux de 15,35 p. 100 ou de 
6,35 p. 100, atténué de la taxe à la produetion au taux 
5,80 p. 100 pour tenir compte du fait que lesdits stocks, ] 
de leur acquisition, ont été déduits de la somme des trava 
es peer à cette taxe, par application de Farticle 274 ($ 3) ca 
code général des impôts, 

Cependant, le montant de la taxe de 15,95 p. 100 ou de 
6,35 p. 10 sera retenu sans atténuation pour les redeval 
qui, soumettant leurs affaires d'entreprise à un régime spéci.l 
d'imposition à base forfaitaire, n'ont pas bénéficié des disp 
tions de l'article 274 ($ 3) susvisé, 

Le précomptle dégagé par application des deux alinéas 
précédent sera imputé par les intéressés sur le montant d: 
laxe sur la valeur ajoutée dont ils se trouveront redevai 
au titre de leurs livraisons ou encaissements postérieurs 41 
30 juin 19%. Pour les entrepreneurs qui renonceraient à lu 
ficier des dispositions de l'article 4 du présent décret re 
lives à l'imposition des marchés en cours, ce précomple 
pourrait être opéré que dans la mesure où il s'appliquerait 
des stocks utiisés pour l'exécution de marchés conclus p 
rieurement au 930 juin 1954. 

Art. 2, — Les taxes sur le chiffre d'affaires relatives 
marchés de travaux en cours à la date du f* juillet 1954 ser 
our chaque marché, liquidées dans les conditions prévues 
e présent décret, 

Les entrepreneurs pourront, sur leur demande, demi 
soumis, pour leurs marchés en cours, au régime d’impos 
appliqué au 30 juin 1954. Cette demande devra être déposée ] 
les entrepreneurs, avant le 1% août 195%, à l'inspection cent 
des contributions indirectes dont ils dépendent, 

Art. 3. — Pour les encaissements postérieurs au 30 juin !‘ 
auxquels ils donneront lieu, demeureront ob'igatoirement 
mis au régime d'imposition sous lequel ils se trouvaient pl 
au 30 juin 1954: 

a) Les marchés placés sous le régime d'imposition de lent 
prise prévu à l'article 274 ($ 3) du code général des imjt 
qui auront fait l'objet, au 30 juin 1954, d'une réception, mi 
provisoire, et qui ue comporteront pratiquement plus Fempioi 
de matériaux ou de fournitures ; 

b) Les marchés placés sous le régime facultatif des proiuc- 
teurs institué par l'article 3 du déeret n° 53-942 du 30 <ej- 
tembre 1933 qui auront fait l’objet d'une livraison effecti\e- 
ment soumise à Ja taxe à la produelion du 15,35 p. 100 
70 p. 100 de leur montant avant le {®% juillet 1954. 

Art. 4. — Les marchés autres que ceux visés à l'article 3 
seront soumis à la taxe sur la valeur ajoutée sur 65 p. ! 
de leur montant global. 

De la taxe ainsi caleulée, les entrepreneurs pourront uédure: 

a) Pour les marchés placés sous le régime d'imposition 0? 
l'entreprise : 

La taxe sur les transactions, la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le ehiffre d'affaires et la taxe à la produeton 
5,80 p. 100 effectivement acquittées sur les encaissement{s 
lieurs au jullel 194; 
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La taxe à la production ayant grevé la valeur des matériaux 
et des fournitures déjà incorporcs aux travaux où a pprovision- 
nes en chantier pour lexeculion desdits marchés; 

\ Pour les marchés placés sous !e régime facultatif des pro- 
ducteur : 

La taxe sur les transactions acquiitée sur les encaissements 
nntérieurs au f'° juillet 1454; | | 

La taxe à La production non encore déduite avant grevé les 
matériaux et les fournitures incorporés aux (ravaux où 
approvisionnés en chantier pour l'exécution desdits marchés, 


Art. 5%. — Les entrepreneurs qui désirent se prévaloir des dis- 
maitions de l'article 4 du présent décret devront déposer, avant 
noût 1954, à l'inspection centrale des contributions indi- 
rectes dont ils dependent un état cerutié exact indiquant pour 
chaque marché: 

Les référencés, la date de conclusion, le maître de l'œuvre, 
Je lieu d'exécution des travaux, le régime liscal qui était appli 

Les encaissements correspondants reçus au 30 juin 1%4; 

Le, diverses taxes effectivement acquittées au titre dudit 
marché ainsi que Ja taxe à la production ayant grevé la valeur 
des matériaux et fournitures déjà incorporés aux travaux où 
approvisionnes en chantier pour lexéculion de ces marchés. 

Cette valeur pourra être établie forfaitairement pour lensem- 
ble des marches en cours dont l'assujetti était tituiaire. 

Le forfait sera aors déterminé par lapmlieation aux encais- 
coment recus antérieurement au 1% juillet 1954 d'un pourcen- 
tuge représentatif de la valeur des matériaux et fournitures 
avant supporté la taxe à la production par rapport à l'ensemble 
des recettes auxquelles les marchés d'entreprise ont donné lieu, 
Ce pourcentage sera caleulé giobaiement pour la période allant 
du début du dernier exercice cos à la date du 30 juin 1954. 

La valeur des matériaux ayant supporté la taxe à la produe- 
ton sera exprimée, pour la détermination de ce pourcentage, 
qur la différence entre les encaissements effectués par le rede- 
vable et les sommes passibles de la taxe à la production au 
taux de 5,84 p. 100 augmentée de la Valeur du stock en maga- 
sin au début de la période de référence et diminuée de la 
voeur du stock en magasin au 90 juin 1954. 


ut. 6 — Les travaux ayant fait l'objet d'une réception pro- 
visoire antérieurement au 1% octobre 1953 ne pourront pas étre 
regularisés au juillet 1954 dans les conditions indiquées aux 
arteles 3 et 4 du présent décret, même s'ils se rapportent à un 
matche général où à un ensemble de travaux dont l'exécution 
nest pas complètement terminée à cette date, 

\rt, 7. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du jlan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacua 
ci ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
goble au Journal officiel de la République francaise, 

Puit à Paris, le 26 juin 1954. 

PIERRE MENDÉS-FRANCE. 
le président du consei des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
HENRI ULVER, 


Decret n° 54-687 du 26 juin 1954 fixant les modaiités de 
payement de la taxe Sur la vaieur ajoutée par les euntre- 
Preneurs de travaux immobiliers. 


Le président du conseil des Ininistres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
Intques et du plan et du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu les articles % et 21 de Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1954; 

Vu l'article 1576 du code général des impots, 


Décrète : 


\rt. 4%, — En ce qui concerne les travaux immobiliers, 
les entrepreneurs sont autorisés à acquitter la taxe sur la 
\aleur ajoutée au fur et à mesure de l'encaissement des 
SIuImes Conslilutives du prix desdits travaux, à quelque titre 
ces somimes soient \ETCUES, 

L'option pour ce mode de payement sera défimtive. Elle 
l'sullera, sans autre formalité. du payement, par les entie- 
lreneurs, de Ja taxe sur la valeur ajoutée sur ies sommes 
liuposables encaissées par eux au cours du mois de juillet 1954 
vu uu premier mois de leur installation, 


Art. 2. — Le payement de la taxe sur la valeur ajoutee lors 
de la livraison des ouvrages sera subordonné au depot par les 
estreprises d'une déclaration à Finspection centrale des contm 
bulions indirectes dont elles dépendent, Cette declaration devra 
étre souscrite avant le 17 193% pour les entreprises exis- 
tant à date du juillet 1954 et, pour les entre 
nouvelles, dans le délai prévu à l'article 297 (1°) du code 
général des 


Ce mode de pavernent pliquera tous li € 
eutés par l'entrepreneur et comportera l'engagement d'acquit 
ter, lors de livraison, la taxe afférenute à la valeur tit 


des travaux livres, 

Les entrepreneurs pourront renoncer à ce mode de parement 
à tout moment et cette renonciation entrainera le vet 
immédiat de la taxe afférente aux sommes pereues au tire 
des travaux en cours. 

La livraison totale ou parlielle des ouvragt est conüuluce 
par la remise de ceux-ci en la possessiog du maitre de l'œure, 
sans qu'elle puisse se situer posterieurement à PFoccupallon 
ou à l'utilisation réelle des locaux et installations hvres 


Art. 3, — Qu'ils acquittent la axe sur la valeur ajoutée sur 
les encaissements où sur la livraison des ouvrages, les entre- 
preneurs de travaux hamolihers sont tenus d'établir, eu tin 
de marché, une facture où un mémoire définitif faisant appa- 
raitre le montant de la taxe afferente. 


Art. 4. — Inde pen lamment des déclarations mensuelle 
seriles en vue du pavement de ja taxe sur la valeur ajoutre, 
les entrepreneurs de travaux inunobiliers sont tenus d'adresses 
au service des contributions indirectes, dans Les dix premiers 
jours de chaque trimestre, une déclaration distinn 
tement: 

1° Par marché et par commune, le montant des encalsce 
ments du trimestre précelent se rapportant à des 
publics où d'équipement national execeutés dans chaque 
pour les Wavaux qui, compris dans un méine 
s'étendent sur le territoire de plusieurs communes où dépoi 
lements, la liste nominatise des collectivités intéressées pur 
ce marché ; 

2° Par commune, le montant des encaissements du trimestre 
se rapportant à des travaux de reconstruction 
nlière, Si ladite commune fat Pobjet soit d'un 
classant dans la catégorie des communes simistrées et publi 
par le ministère du logement et de la recon-truction, soit 
d'un arrêté du préfet constatant qu'elle subit des moins-atues 
liscales à Ha suite des destructions par faits de guerre et 
qu'elle bénéficie à ce titre des dispositions de Fordonnance 
du 8 août 1945: 

3° Le montant des encaissements du trimestre précédent 
se rapportant aux travaux prevus aux üli- 
néas 1° et 2° ci-dessus, 


MAN 


Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économique 
et du plan et je secrclaire d'Etat au budget sont charvé 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 26 juin 1954. 

PIERRE EMANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAIK FAURE, 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
HENRI LLVER, 


Décrets du 25 juin 1954 portant délégations de signature. 


Le président du conseit des ministres, 


Sur le rapport du ininistre des finances, des affoires & 


et du plan, ‘ 

Vu le décret du 19 juin 1%4 portant nomination des inembres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 195% donnant délégation permanente au 
chef du service de LinspecUon générale des finances, 


Décrète 


Art. fer, — En cas d'absence onu d'empéchement de M. Favyol 


{André}, chef du service de 1 inspection générale d ALES 
galion est donnée à M, Veron (Robert), adjoint au chef du servire, 
à l'effet de signer au nom du ministre d finance des affaire 

économiques et du plan et Gans la Himile des attributions du chef 


du service de l'inspechion générale des finances, tou 
Où décisions, à l'exciusion des décrets, 
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art. ? Le sninisire des finances, des affaires économiques et du Art. 2. — M, Devaux, direcleur de Ja comptabilité publique et 


plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ut Journal officiel de Va République francaise, et prendra effet à 
du 19 juin 1951. 
Fait à Paris, le 26 juin 1954. 
MENDÉS-FHANCE, 

Par le président du conseil des ministres: 
tre des finances, des affaires 

ect du plan 


Le nin CCONONUGQUES 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret du 39 mai 1862 portant réglement général sur Ta comp- 
labililé publique, notamment les articles 62, el 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des inernbres du 
Louvernement, 


Décrele. 


Art, fer - M, Devaux, directeur de la comptabilité publique et 
M. Halles, chef de service, ont Ja délégation permanente du nunisire 
ues des affaires économiques et du plan pour statuer sur 
affuires suivantes, Signer les arrêtés, ordonnances, litres exécu- 
Lures, décisions et lettres les concernant, savoir: 

Oclroi de congés aux complables et agents des services du Trésor 
dans lous les cas où ces congés doivent réglementairement étre 
uccordés par décision hinistérietle, 

Octroi de congés avec où sans retenue au titre de l'article 41 de 
Ja Loi du 49 inurs 1928 et de Particle 51 de la loi du 30 mars 1929 
cotmplables et agents des services du Trésor, 

Octroi aux complables et agents des services du Trésor des pres- 
lailions en nalure de l'assurance invalidité au litre du régime de 
sécurdé sociale des fonclionnaires, 

Mise en disponibilité prévue par les articles 92 ($ 1), 93 et 120 
de Ja doi n° 46-2294 du 19 oclobre 14916 en ce qui concerne les agents 
es services du Trésor dont Ja nomination est prononcée par arrêté 
du directeur de la comptabilité publique. 

Octroi d'avances sur pension aux complables el agents des services 
du Trésor où à leurs ayants droit, 

Oclrot d'allocations viagères aux anciens auxiliaires des services 
cxlerieurs du Trésor. 

bépenses par ordonnances de payement et de délégation concer- 
hant les chapitres du budget du ministère des finances, des affaires 
economiques et du plan relatifs aux services du Trésor. 

Fixation après avis de la cominission prévue par l'arrété du 12 juin 
ju des allocations pour frais de service des comptables du Trésor, 

Engagement de dépenses relatives aux travaux, réparations €t four- 
hitures et loyers concernant les bureaux des comptables dn Trésor 
luisqu'elles nexcèdent pas le maximum fixé par le ministre en ce 
qui concerne les directeurs généraux et directeurs de Fadministra- 
lon centrale des finances, 

Rémunération des agents Spéciaux placés auprès des comptables 
du Trésor, en exéculion de Parücie 124 de Finstruction générale 
du 20 juin {Sa 

Application du cautionnement des complables directs du Trésor 
aux débels relevés à leur charge, 

Délivrance de titres exéculoires conformément à Farticle 51 de 
la loi du 13 avril 1898. 

Débets à l'encontre des complables publics en déficit et de 
äutres débiteurs envers le Trésor, remise de ces débets. 

bécharge de responsabilité prononcée par application des arlicles 24 
et 529 du décret du mai 

Liquidation des pensions des comptables publics constitués en 
débet, en application des dispositions du décret du 19 juillet 1935. 

Rermboursements sur produits indirects et divers. 

Remplacement, par des certificats administratifs, des jusüifications 
erdues concernant le parement des dépenses publiques, le rem- 
des valeurs du Trésor égarées après leur perforation, 
remise de rentes el valeurs du Trésor à des souscripleurs où à des 
céposants, 

Décisions d'inpulation au compte spécial prévu par les arlicles 21 
et 22 de loi n° 481862 du 9 décembre 1948, 

Institution des régies d'avances €t des régies de recetlles. 

Défenses et observations adressées au conseil d'Etat sur 
requêtes introduites contre Fadiministration, recours formés par lad- 
iuistralion devant lé conseil d'Etat pour toutes affaires de la com- 
pétence de Ta direction de Ta comptabilité publique. 

Remise de frais de poursuites effectuées pour le recouvrement des 
contributions directes et taxes assimilées, 

Remise des mmajoralions de 10 p. 100 appliquées pour payements 
furdifs des nnpôts directs, 

Fixation el payements des honoraires des plaidoiries et des frais 
judiciaires engagés à loceasion d'instances concernant le recouvre- 
ent des impots directs el taxes assimilées et des amendes. 

Demandes el pourvois formés par les comptables directs du Trésor 
dans les cas visés par les articles 4%5 et 410 de l'annexe IT du code 
genéral des impots, lorsque le directeur de Ja comptabilité publi- 
que adopte l'avis émis sur lesdites requêtes par la direction générale 
des impôts. 

\dinissions en non valeur prononcées en application de J'ar- 
ticle 198 de l'instruction du 3 juillet 4805 sur le service des amendes, 

Approbation du budget des caisses de crédit municipal. 

Instructions à lusage des divers ministères et concernant lappli- 
calion des règles de la complabililé publique, 


M. Rolles, chef de service, sont autorisés à se faire suppléer en 
cas d'empêéchement par M. Arnould, directeur adjoint, MM. Bon. 
deau, Girard, Verlut et Maäleprade, sous-directeurs, M. Vincent, 
pecteur des finances, MM. Dugué, Connois, Virollet, administrateurs 
civils, chacun agissant en ce qui concerne les affaires ressorliseant 
à leurs services re<peclifs. 


Art. 3. — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique oct 
M. Rolles, chef de service, ont la délégation permanente du mainisin 
des finance<, des affaires économiques et du plan pour statuer 
les affaires suivantes et signer les ordonnances, arrêtés de di but 
uitres exécutloires, décision: et lettres les concernant, savoir: 


Recours formés devant le ministre en exécution de Ja loi du 
20 avril 1916 par les bénéficiaires d'indemnités de réquisition, de los. 
ment et cantonnerment des troupes allemandes d'occupation. 

Gestion du compte spécial des importations et des exportations, 

Gesüon des comples spéciaux de l'aide américaine et du pan 
d'assistance militaire. 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten. 
lieuses afférentes aux comptes Spéciaux du ravitaillement. 

Gestion complab'e des caisses de compensation et de péréquation 
de prix sur denrées où produits divers, 

Liquidation des opéralions administratives, financières et con'en 
ticuses afférentes au compte spécial des transports inarilimes, 

Liquidation des comptes existant entre la France et la zone 
çauise d'occupation en Allemagne. 

Liquidation des accords franco-américains. 

Liquidation de générale des Israélifes de France 

Comptabilité des réparations et restilutions alletnandes, au 
chiennes el japonaise®, 

estilulion des biens spoliés, 

Gestion du personnel des services des importations e{ des expor. 
lälions, de l'aide américaine, du plan d'assistance militaire, de à 
vestion complable des caisses de comoensation et de péréquation 
des denrées et produits divers, de la liquidation des opérations ad 
histratives, financières contentieuses afférentes au comple spécil 
des transporis maritimes, dans les mêmes conditions que la 
des personnels des services extérieurs du Trésor. 

Défenses et ob<servalions adressées au conseil d'Etat sur es 
requêtes introduites contre recours formés par 
l'administration devant le conseil d'Etat pour toutes affaires 
rées au présent articie, 

Liquidation de l'indemnité compensatrice due par les ex-employeurs 
de prisonniers de guerre. 


Art, — M, Devaux, directeur de la comptabilité publique, st 
M Rolles, chef de service, sont aulorisés à se faire suppléer, en 
cas d'empôchement, par M. Tixier, sous-directeur; MM. 
Coudry, adininistrateurs eivis: M. Daupevroux de Vivens, azenl 
contractuel, et M. Raxnard, chargé de missions, chacun agissai 
en ce qui concerne lCs affaires ressorlissant à leurs services res- 
péctifs. 


Art. 5. — Le présent décret sera publié an Journal officiel de la 
tépubliique française et prendra effet à compter du 19 juin foi. 

Fait-à Paris, le 26 juin 1951. 

PIERRE 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires £'encmiques 
et du plan, 

Vu le décret du 23 janvier 1957 aulorisant ;es ministres à drlé- 
guer, par arrèté, sitnalure; 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des menibres d1 
Gouvernement; 

Vu j'arrélé du 25 juin 1%%1 porlant délégation de signature, 


Décrète: 


Art, — En cas d'empêchement de M. Schwei!zer {Pierre Pa, 
directeur du Trésor, M. Autissier, directeur adjoint, MM. ser:: 
Latapie et Boyer, sous-direcitears, et M, Miffred, adminisira'eur de 
classe exceptionnelle à la direction du Trésor, ont délézation pour 
signer, dans la limite de leurs attribulions, tous actes, arrélés, sec 
siens ou conventions, à l'exclusion des décre!s, 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économique: €t 
da plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pair 
au Journal officiel de la République française et premd:a ellet à 
compter du 19 juin 1%4. 

Fait À Paris, % juin 1954. 

MEXNDES E, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le mirustre des finances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Commission de classement du personne! scieniifiquz des musées 
et commission des musées de province. 


Par arrèté du 92 avril 1954, ont ét£f nomm‘s membres de la com- 
jui-sion de classement du personnel s-ientihique des musées: 


M. René Huyghe, conservalenr en honoraire des mu:ées 
nalonaux, professeur au Collège de France, en remplacement de 
M. Gaston Brière, démissionnaire, 

M. Pierre Marot, professeur à l'école des chartes, conservateur du 
musée historique lorrain, en remplacement de M. Churies Picard, 
devenu membre de droit à la commission. 


© 


Par arrêté du 11 mai 1953, ont 6t6 nommés membres de la com- 
Juission des musées de provinees: 

M. Jean Calvel, chef du servie» des reportages à la d'rection 
générale de la radiodiffusion-lélévision françaire, 

M. Louis Cros, direcleur du centre nalional de documentation 
JJagogique. 


Docteurs « honoris causa ». 


Par arrété du juin 1931 e:t approuve nne délibération du 
conseil de luniversilé de Besancon conférant le titre de do teur 
Lonoris causa de cette université à M. Coxe, professeur à la facullé 
des scieuces de Bruxeiles, 


Architecture. 
LA 
Par arrêté en du 14 juin 195%, M. Wummel, archdecte en 
des bâtiments civils palais nalonmaux, est chargé en celte 
qualité, de la construction d'un établissement d'enseignement du 
second degré sur le terrain Rouveyrol, à Asnières, 


Par arrêté en dal» du 1% juin 195%, sont charges des travaux 
d'aménagement à exéculer dans le domaine de Boulouris (Var): 

M. Egger, architecte des bâliments civils et palais nationaux, en 
qualjté d'architecte superviseur, pour Fannée 1953. 

M Bouchet, architecte D, P. L. G., en qualité d'architecte d'apé- 
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Enseignement supérieur. 


Par arrélés en date du 2 juin 1953: 


La mailrise de conférences d'histoire du moyen âge de la farullé 
des lettres de Funiversité de Poiliers itulaire: M. Labande, 
hommé professeur) est transformée en maitrise de conférences de 
philosophie. 

M. Pucelle, docteur ès lettres, inserit sur la liste des candidats aux 
fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à la 
faculté des lettres de l’université de Poiliers, est nonmné, à compter 
du fer janvier 9951, maitre de conférences de philosophie à celle 
iéme faculté et titularisé dans Je grade correspondant. 


La maitrise de conférences de français de la faculté des lettres 
de l'université de Lille (dernier titulaine: M. Castex, nominé pro- 
fes-eur) est transformée en mailri-e de conférences de langue el 
hitrature françaises. 

M. Reboul, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des eandidats 
aux fonctions de maitre de comérences, chargé d'enseignement à ia 
facuHé des lettres de l'université de Lille, est nommé, à compter 
du fr janvier 5954, maitre de conférences de langue et litiératue 
à celle même faculté el lifularisé dans le grade corres- 
Jondant. 


La maitrise de conférences d'histoire vénérale et régionale an 
Moyen âge de la faculté des lettres de l'université de Lille, e-t trans- 
formée en maitrise de contérences de langue et lillérature grec- 
oues, 

M. Will, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux 
fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à ‘a 
faculté des lettres de l'université de Lille, est nosniné, à compter du 
4% janvier 495%, maitre de conférences de langue et littérature 
rrecques à celle mème faculté et Lilularisé dans le grade corres 
poudant. 


La maîtrise de conférenæs de langue et philologie allemandes 


de ja fa des lettres de rsilé de Lille dernier 
M. Cahen, dit David, nonnné professeurs est transformée em maitrise 
de conéérences de Jangne et ‘'iltérature !atines 

M. Tonceiet, docteur ès let res, inscrit sur la liste des camiida!ts 
iux fonctions de maitre d hargé d'enseignement À 
la des lettres de 1 \ersi de Lille 
ler du jansier 1951, de conférenres de langue et 
rature latines à cette même facu'té et ! iuarisé dans le £graué 

Pair « e du : 

des dép rlements, est à du 1° janvier 1051 \ la 
faculté de droit de lunjversité de Caen et charsé du service du 
emploi d'asrésé de droit cite der 
hier Mine Veaux mu à 

M. Minck, chef dé travaux pratiques, <tagiaire à la faculté de 
Iédecine de l'université de chef de trasaux 


d'hygiène et baclériologie à cetle inéme favcullé, à conpler du 
wciobre 1455. 


M. Pieltre, professeur à la faculté de droit de l'université de Stra 
bourg, est nommé agréé près la faculté de droit de lunit 
de Paris, à compter du ocloure 1153 

M. Weill, professeur à la facu'té de droit de l'université de Stra 
hours, doven de elle faculté, 
{rois à compiler di 15 décembre 143 


M. Woiller, professeur à la faculté de droit de Funiversité di 


liers, est nommé, pour une période de trois ans, doven de cette 
faculté, à compter du fer juin 1954, 


\M hourganoff, docteur è< sciences. i<cril ir la lisle de 
didats aux fonctions de maitre de conférences, est nommé. à 
ter du juin 195%, inaitre de conférences à la faculté des sciences 
de l'université de Lille et titular sé dans le grade correspondant 

M. Schilling, docteur ès lettres, inscrit sur la liste de indidats 
aux fonctions de inaitre de « mférences, imaitre de conférence: À 


litre provisoire à la faculté des ‘eitres de l'université de Strasb ur, 
nommé, à compler du janvier 1654, maitre de conférenres 
de langue et civilisation latines à cette méme faculté et titularisé 
dans le grade curiespondant 


Par arrèlés en date, du $S juin 1%: 


M. Pierre Dupont, docteur ès lettres, inserit sur la liste des 
Candidats aux fonclions de maitre de conférences, chargé d'encei- 
gneiment à la faculté des lettres de l'unisersité de Paris, est horminé, 
à compter du janvier 454, maitre de conférences à colle farullé 
et Utularisé dans le grade correspondant, 


Sont instilués agrégés des facultés de médecine pour une prriodg 
de neuf ans, à compter du #7 janvier 19953: 
19 M. Dan-Van Chung, médec ne générale : 
2 M. Le Tan Vinh, pédiatrie el puériculturs 
M. Niuven Huu, anatomie 


4v M. Vu Con: Hue, anatomie pathologique. 


Par arréif en dale du 16 juin 195%, M. Flour, profecceur À ja 
faculté de droit de l'université de Dijon, chargé de cours à la 
faculté de aroit de l'université de Paris, est nommé agrégé près 
cuile faculté, à compter du octobre 1003, 


0 +- 


Incpesteurs d'académ:2. 


Par arrété du 1% juin 1951, M. Fieu (Louis), professeur agrégé 
de Jeltres au lycée Michelet à Paris, est délézué dans les fonctions 
d'inspecteur de l'aradémie de Poitiers, en résidence à Angonléme, 
poste vacant mutalion pour raison d'avancement et nécessité du 
service). 

Le présent arrèlé aura effet du fer juin 1954. 
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liusées de France. 


Par arrété du 9 juin 1954, M. Coche dit Coche de La Ferté {ŒÆlienne}, 
diplomé de l'école du Louvre, licencié &s lettre diplomé de l'école 
des sciences politiques, a élé nommé conservateur des musées 
nationaux et tilu'arisé dans cet emploi à compter du 47 qui 
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Arréle : 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, Art, for, — Est classé dans la voirie nationale, comme par! 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 4 juin 1954 portant promotion 
dans l'ordre du Mérite touristique. 


Ce texte est publié au numéro 16 du Bulletin officiel des déco- 
fulion médailles TéCompenses paru ce jour. 
+ © 
Cabinet du ministre. 
Le ministre des travaux publics, des transpor's et du lourisrne, 


Vu le décret du 19 juin 1%4 portant nomination ées r.embres du 


: 


Vu te déeret no dn 2 juillet 4198 noran! régement d'acmi- 


Lostralion publique en ce qu Concerne des cabiacis mmimstériels, 
Arrèlte: 
Ari, fer, Son! nommés on cabinei du des (travaux 
des transports el du tourisme 


Directeur du cabinel. 


M. Henri Zieg'er, insénieur gémiral de l'air. 


Chr] de cabinet. 


M. Serge Mevcr Hilfiger, 


Conseillers techniques, 
M. Jacques Fisenmann, ingénieur en chef des ponis el 


M Œlienne Half. 
M. on Fleck, auditeur au conseil d'Etat. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. François Lefebvre, 
M. Claude Gourberre, 


Chargés de mission, 


M. Charvet, adininistrateur en chef de Ia marine marchande, 


M. de Borde, 
Chef du secrétariat particulier. 
Mine Marie-Louise Gougeard. 
Attaches. 
Mile Anne Braun, 


M. Hibeand. 
Art, 2, — Le présent arrè sera publié au Journal offiriel Ce Va 
tépublique francaise e! prendra effet à dater du 20 juin 1#or4. 


— 


Fait à Paris, le juin 1%4. 
J\OQUES CHABAN DBELM:S. 


C'assement du nouveau traîé de la route nationale n° 39 dans la 
voirie nationale ct déclassement du délaissé dans la voirie urbaine 
de la ville d Arras, 


Le rainistre des travaux publics, des transports ct du lourisme, 


Vu da doi no du novembre 1952, modifiant la législation 
sur le remetnbrement: 

Vu le décret n° 33-4172 du 27 novermbre 4993 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant Îles 
routes nationales, ainsi qu'aux elassciuenl et déclasserment de 
ci: 

Vu l'arrôté en dat: du 29 seplembre 1953 du ministre de la 
reconstruction et du logement, relalif à l'association syndicale de 
romermbrement d'Arras et portant cession de parcelles de terrains 
üflectés à la voirie nationale ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chausées du déparle- 
du Pas-de-Calais en date des 19-26 octobre 1953: 

Vule plan au visé par l'ingénieur des ports et chaussées 
de l'arrondissement d'Arras Je 19 octobre 1953; 

Vuola délibéralion du conseil municipal d'Arras du 
février 4954; 


en date 


Vu l'avis favorable du luinisue de l'iulérieur eu dale du avril 


intégrante de la rouie nationate n° %9, le nouveau tracé de celle 
route compris entre le pont Saint-Sauveur el le point Kilométrique 
71.49, dans la traverse d'Arras, et figuré en vert sur le plan sus 
visé, qui restera annexé au présent arrèlé. 

Art. 2. — Est déclassée et reclassée dans la voirie urbaine d'Arra 
la section délaisséte de l'ancien traré de la roule mationale nv 3 
comprise entre les P. K. 77,1 et 77,769, et figurée en ruse sur | 
plan. 

Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiriel de à 
République francaise. 

Foit à Paris, le 15 avrit 14. 

Le ministre des travaux publics, des transporls 
et -du luurisime, 
Pour le ministre et par délésation: 


Le directeur du cabinet, 
BECK. 
+0. 


Ctassement du nouveau tracé de !a rouie natisnaie n° 140 dans !a 
voirie nationale et declassement du delaisse sur le territoire ce 
la commune de Treignac. 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 


Vu le décret n° 53-4172 du 27 novembre 1955 relatif à Fautorisalion 
et à la déclaralion d'utilité publique des iravaux concernant Jr4 
routes nationales, ainsi qu'aux classement et déclassement 
celles-ci; 

Vu la délibération du conseil municipal de Treignac en date du 
12 octobre 1955: 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar'e 
ment de Ja Corrèze, en date des août 1455—18 février 11%: 

Vu le plan au 14/1009 visé ee l'ingénieur en chef des ponts e 
chaussées de ce département le 149 mars 1911; 

Vu l'avis favorable du ministre de l'intéricur en date du 
1961, 


145 avr 


: 

Art. fer, — Est classé dans la voirie nationale, comme partie inté 
craute de la roule nalionale n° 140, le nouveau tracé de cette roule, 
d'une longueu: de 1.214: mètres, construit aux abords du barrae 
de Vaud-Treignac et figuré en rose sur le plan susvisé, qui restera 
unnexé au présent arrêté, 

Art. 2, — Est déclassé Fancien Wwaré de cette 
gucur de 1.492 mètres. 

Art. 3. — Sont remises À la commune de Treignac les sections 
déiaissées, d'ure longueur respective de 255 et 525 anètres, leintécs 
en vert sur le plan susvisé, 

Art. 4%. — Est remise à l'administration des domaines, en vue de 
son abénalion au profit d'Electricilé France, la section délais-r 
de 952 mèires et figurce en jaune sur le plan précité. 


roule, d'une lon 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de li 
République francaise. 
Fait à Paris, le 22 avril 1951 


Le ministre des publics, des transpo 
et tourisme, 

le ministre et par 

Le directeur du cabinet, 
DEUNARD HACK. 
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Pour délégation : 


Classement du nouveau tracé de la route nationaie n° 115 ‘ans la 
voirie nationale et declassement et reclassement du délaissé dans 
la voirie urbaine de Prats-de-Molio. 


2 1951: page 


Reclificatif au Journal officiel du juin ‘1, 
colonne, article 17, 3e ligne, au lieu de: entre les P. K. 
et 40,000... », lire: « entre les P, K. 39,742 et 40,000... ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets des 9 ct 11 iuin 1954 portant promotions et nominaiiens 
dans l'ordre du Mérite commercial, 


Décret du 11 juin 19354 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite artisanal. 
Ces textes sont publiés an 146 du Balletin officiel 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 
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Transport et disiribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’induetrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 ue 4906, et notaminent son article 12, complété 


t modiflé par le décret du 12 novermbre 195$; 
loi du avril 1946, et notamment son article 35; 


décret du 7 juin 1950 portant règement d'administration 
blique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
rticle 49; 

Vu de rapport en date dn 15 mai 1954 de l'ingénieur en chef de 


Va l'arrêté du 21 juillet 193 portant délégation de signature, 
Arrête: 

art, ter. Sont déclarés d'utilité publique les travanx de cons- 

wtion de la ligne de distribution d'énergie électrique aux ser- 

es publies à 15 kV d'Assier à Figeac (Lot). 

dit, 2 — Les expropriations néce&aires pour l'exécution desdits 

avaux devront ire effectuces dans un déiii de trois années 

compter de la date du présent arrèté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'éiectricité est chargé de 
exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel 
e la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1951. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SALIGEO®F, 


9 


Le ministre de l’indurtrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1#K, et notamment son article 12, complété 

t juodifié par le décret du 12 novembre 195$; 

Va la loi du 8 avril 196, et notamment son article 35: 

Vu décret du 7 juin 19%50 portant règlement d'administration 
ique pour lapphcation dudit article 95, et notamment son 
e 

Vu le rapport en date du 21 mai 1954 de l'ingénieur en chef de 

à circonscriplion électriqne 

Vu j'arrêté du 21 juillet 1953 portant délégation de signature, 


Arrète : 


Art. — Sont déclarés d'utilité puhique lee travaux d'exécu 
le la ligne 20 KV Cusset-Sain!-Germain (A lier) 


L 


2 — Les expropriations néce&aires pour l'exécution desdits 
X devront être effectuées dans un délai de trois années 
npler de la date du présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricit4 est chargé de 
ion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
République française, 


le & juin 1954. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS BAUIGEOT,. 


ministre de l'induelrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1996, et notamment son article 12, comp'été 

par le décret du 12 novembre 1928: 

Vu Ja loi du 8 avril 1916, et notamment son arlicle 23: 

Vu le décret du 7 juin 1:50 portant règlement d administration 
se pour l'appliation dudit article 35, et notamment son 
10- 

Vu le rapport en date du 8 avril 1954 de l'ingénieur en chef de la 
‘trconscription électrique, délégation de Nancy; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1953 portant délégation de signature, 

Arrûte : 

Art fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 

elion de la ligne de transport d'énergie électrique à 223 KV 

(Moselle). 

Art, 2, — Les expropriations néresaires pour l'exécution desdits 

lAVAUX devront élre effectuées dans un délai de trois années 
Compier de la date du présent arrûté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz ?t de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêt 


qui sera pubiié au Journal vfjiciel 
e la République française. 


Fail à Paris, le 8 juin 1954. 


Pour le ministre de l’industrie et du commerce: 
Le directeur du guz et de l'électricité, 


LOUIS SAULGEUT. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 45 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1458; 

Vu Ja loi du 8 avril 1946, et notamment son article D; 

Vu le décret du 7 juin 1990 portant règlement d'adiministrat on 
publique pour l'application dudit articie J, et notamment son 
19; 

Vu le rapport en date du 28 mai 1953 de l'ingénieur en chef de 
la 4 circonseriplion é:ectrique ; 

Vu l'arrôté du 21 juillet 193 portant délégation de signature, 


Arrète : 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'élablisses 
ment des lignes de distribution d'énergie électrique aux services 
pubiics à 26 KV Cusset-Barantan, Lapalisse-Bert, poste des Anireanx- 
de Saint-Yorre, sur le territore du département de l'Allier. 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de ia date du présent arrèté, 


Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'électricité est char 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la Répubiique frança se. 


Fait à Paris, le 16 juin 1954. 


"6 de 


Pour le ministre de lindustrie et du commerce! 
Le directeur du et de ectricué, 
Lot ls SALIGEOUT, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 13 juin 19, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 195% 

la loi du S avril 1456, et notamment son ar 

Vu le décret du 7 jun por réglement d'administration 
pubhique pour l'a dudi rlicl el 1! 
t 14 

Vu le rapport en 4 du 1° juin 194 de l'ing r en chef de 
la circonscription électrique 

Vu l'an lu 21 ct 19 gali lure, 

Arrctli 

Art {er s { d'« 
ceynent de la lis KV de de 
transformation 20 KV MT. de \ (Y 

Ar! ? à ! { d his 
tra x du nt etli à 
Con r di e au 

\ Lo à cctr le l'exé 
cu 1 u/| cl di PEL 
f 

Le « { 4 

Le ministre de l'industrie et du c« nerce 

\ i lu 1» \ 14h; er ! 12 
et modiié par ie décret du 121 crnbre 

Vu la loi du avril 1936, et no t 

Vu le décret du 7 juin 19 n 
pubhiique pour l'application dudit artich Jo, €l 
article 19; 

Vu le rapport en date du 31 mai 19% de l'ingénieur en chef de la 
de circors ripl in rique 

Vu l'arrêté du 21 juiliet 1953 portant dé‘gation de signalure, 

Art. der. Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe: 


tion de la ligne de distribution d'énergie électrique à 63 KkV Chau- 
(Haute Marnt 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront tre effeciu dans un délai de trois années, à 
compter de la dale du pré:ent 


Art. 3% — le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé 
culion du présent arrété, qu sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1954. 
Pour le ministre de l'indnstrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 


LOUIS SAULGEOT, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 31 décembre 1953 nortant promotions 
dans l'ordre du Mérite agricole. 


Arrêté du 2? juin 194 portant attribution de la médaille 
de la Mutualité agricole. 


Ces textes sont publiés au numéro 16 du Bulletin officiel ds déco- 
talions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Cabinet du secretaire d'Etat. 


Le secrélaire d'Elat à VFagriculiure, 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant normination des membres 
Gouvernement 

Vu le décret no 1253 du ?S juillet 1948, modifié par le décret 
no du 21 août 1951, portant règlement d'adininistralion 
publique en ce qui concerne les cahnets 

Arréle: 
Art, fer Sont nommés au cabinel du secrélaire d'Elat à l'agri- 


Darecleur au cabinet. 


M. ingénieur agronotne., 


Chef de cabinet. 

M Abadie (Georges), chef de cabine! à la préfecture de la 

Chef de Cabinet adjornt 

M. Marlin (Jean), diplomé des sciences poliliques, licencié €en 

Conseiller technique. 

M. Prault (Luce), ingénieur agronomr., directeur de l'assemblée 

uts présilents de d'aÿricullure, 


Chargé des relations parlementaires. 
M. Nicolai (Henri), adiministraleur civil au secrélarial d'Eta! à la 
Earine, 
Chef du secrélarat particulier, 


Marie-Françoise Pellegry. 
art, ? Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de ja 
képubiique française et prendra etfet à compler du 20 juin 1951. 
Fait à Paris, le 21 juin 1951. 
JEAN MAFFARIN. 


+0 


Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu le décret n° 47-289 du %3 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature : 

Vu l'arrêté du 24 juin 1934 fixant la composilion du cabinel du 
secrétaire d'Etat à l'agricullure, 


Arrèle : 

Art, der. Délégation permanente est donnée à M. Conil-Lacoste, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à l'auricullure, tous arrêtés, actes el décisions, à l'exclusion des 
décrets, et de également tous titres exéeuloires émis en 
application de l'articie de la tof du 13 avril 1898, 

Art, 2. Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de la 
Republique francaise. 


Fait à Paris, le 24 juin 5994, 
JEAN RAFFARIN. 


+- 


Caractéristiques de farines livrées à destination des départements 
et territoires d'outre-mer. 


Le ministre de l'agricullure, 


Vu la loi du {er août 1905 et les lextes subséquents sur la répres- 
des fraudes: 

Vu le texte annexé au décret de codificalion du 23 novembre 1937, 
par les textes subséquents; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 151 fixant les caractéristiques des 
farines destinées à l'Union française, 


Vu l'arrèlé du 6 novembre 1955 modifiant l'arrêté du 12 
fixant les caraetérishiques des différentes farines: 

Vu l'arrêté du 21 avril 195% fixant le prix de la farine de bis 
destinée aux départements et territoires d'outre-mer, 


Arrèle: 


Art, — Les farines livrées deslination des départements 
d'outreaner, des territoires d'outre-mer et des Etats associés 50 
obligatoirement extraites à l'un des taux définis ci-après: 

Poids à l'hectolitre des blés mis en œuvre diminué de 5 points; 

Poids à l'hectolitre: 

Poids à l'hectohtre augmenté de 3 points. 

Art. 2 — Les farines visées à l'article 1 doivent accuser, à 
l'analv-e, un taux de cendres ne dépassant pas: 

En ce qui concerne les farines extraites au poids à Fhectolitre 
duminué de 5 points: 0,55 p. 400 (pourcentage ramené à la matière 
sèche). Toutefois, le taux de 0,60 p. 100 pourra être toléré, lorsque 
les ineuniers auront justifié avoir mis en œuvre une proporlion 
importante de blés d'un poids spécifique supéricur à 78 kilograrnnes 
à l'hectolitre ; 

En ce qui concerne les farines extraites au poids à l'hectolilre: 
0,75 p. 100 (pourcentage ramené à la matière sèche]: 

En ce qui concerne les farines extraites au poids à lhectolil.e 
augmenté de 3 points: 0,90 p. 100 (pourcentage rarnené à la matière 
sèche). 

art. 3. — Les farines visées à l'article {97 correspondent aux 
tvpes suivants définis par leur taux d'huinidité : 7, 42, 23,5 p. 100. 
Elles ne doivent pas présenter, au nomment de lembarquement, ua 
taux d'humidité supérieur au taux prévu pour le tvpe correspondar 
La mention du type, du taux maximum d'huinidité, ainsi que da 
poids net ou du poids brut et de la tare, devra figurer sur le sac 
contenant la marchandise en caractères de quatre centimètres àa3 

Art. 4. — L'arrêté du 5 septembre 191 est abrogé. 

Art. 5. — Le directeur général de l'office national interprofessionn 1 
des céréales et le chef du service de Ha répression des fraudes sont 
chargés de l'exécubon du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 juin 1954 

le ministre de l'agriculture el par délégalhon; 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGR. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Comité technique paritaire central. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mre en date du {4 jun 
495%, l'arrêté en date du 15 mars 19535 portant désignation des repre- 
sentants du personnel pour le deuxième comilé technique paritaire 
central au ministère de la France d'outre-mer à été modifié comme 
: 

Au lieu de: 

« Article unique. — Les représentants du personnel au deuxiérne 
comité technique paritaire central pour une durée de deux annees 
sont désighés Ci-apres: 


Ports et rudes de la Frame d'outre-mer. 


« Titulaire: M. Griveau (André). 
« suppléant: M. Arvisel (Uuuy) +», 
Lire : 
« Article unique. — Les représentants du personnel au deuxième 
comité lechnique parilaire central pour une durée de deux ane 
sont désignés ci-aprés: 


Ports et rades de la France d'outre-mer, 


« Titulaire: M. Geoffrois (Edouand),. 
« Suppléant: M. Artigue (Pierre) ». 


6 &— 


Administration générale. 


Par arrèlé du 17 juin 194: 


M. Legros (Stéphane-Marc-Elphége), chef de bureau de fre classe 
d'administration générale d'outre-mer, est reclassé, dans le 
général des services civils des colonies autres que l'Indochine el 
qualité de: 

te Adjoint principal de % classe pour compler du fer juillet lil: 

2° Adjoint principal de {re classe pour compter du juillet 

3° Adjoint principal de classe exceplionnelle pour comp'er 41 
der juillet 1919. 


97 Juin 1%54 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6149 


M. Legros est reclassé dans le cadre d'administralion générale 
d'outre-mer en qualité de : 
jo Chef de bureau de classe avant trois ans [our compter du 
1956 
de bureau de 
juillet 191; 
Rappeis pour services mililaires conservés: néant. 


classe exceptionnelle pour compler du 


Par arrèié du 17 juin 1%, M. Guemas (Marc-Louis-Jules\, sous- 
chet de bureau de {re ciasse d'atininistration générale d'outre-mer, 
ravé des contrôles de ce cadre pour compiler du 46 mars 
date de la signature du décret le nommant substitut du procureur de 
la République près le tribunal de 3° ciasse de Papecte. 


—+ 


Agriculture. 


Par arrélé du min<tre de la France d'outre-mer en dale du 16 juin 
404, M. Bel (Robert), ingénieur principal de 3e c'asse des services de 
L'agriculture outre-mer, à élé plaré, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité pour une durée de deux ans, à compler du 1 juillet 


sut. 


Enseignement. 


Par arrété dun secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer en dale 
du ? juin 194, M. Tessier, maître de conférences à l'ecole supérienre 
de: <ciences de Dakar, est placé en posilion de mission en France 
durant le mois de septembre 1954. 


Par arrété du secrélaire d'Elal à la France d'outre-mer en date 
du 2 juin 194, M. Senecal, professeur contractuel à l'évote de méde- 


eine el de pharmacie de Dakar, est p'acé en position de mission en 


France pour neuf jour en mai 1%. 


Par arrèté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du ? juin 1%54, M, Pitot, directeur de l'écoie supérieure des scicnees 
de Dakar, est placé en posilion de mission en France pour treize 


jours en juillet 4954. 


Par arrété du 148 juin 1955, M. Timbal du Claux de Martin, proles- 
seur à la faculté de droit de Paris, est mis en position de mission 
aupres du haut commissaire de la Réprblique en Afrique occiden- 
lale française en vue d'assurer un cours d'histoire du droil à l'éco'e 
sopéreure de droit de Dakar. 

La durée maximum de celle mission esl fixée à trois mois. 


— 


Par arrêté du 19 juin 1954, M. Hepp (Eugène), insperleur général 
de l'enseignement technique est mis en position de mission auprès 
des hauts commissaires de la République an Cameroun et en Afri- 
que équatoriale française en vue d'inspecter le personnel de l'en- 
soignement technique de ces lerritoires. 

La durée inaximum de celle mission est fixée à deux mois 


— 


Par arrèlé du 18 juin 19%3%, M. Bedarina (Henri), professeur à ja 
faculté des leltres de Paris, est mis en position de mission auprès du 
gouverneur des Etablissements français dans l'Inde en vue d'assurer 
la présidence du jury du baccalauréat de la première session de 
44 à Pondichéry. 

La durée maximum de celte mission est fixée à un moss. 

— 


Inspection du travail et des lois sociales, 


Par ôrrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du {4 juin 
4555, M. Mondet, inspecteur principal du travaii et des lois sociales 
de la France d'outre-mer, est réintégré dans son corps d'origine à 
Copier du 9 mai 1%4. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer en da'e dun 
juin ont été inscrits au tableau complémentaire d'avance- 
lent de l'année 1%54 da personnel du cadre général des travaux 
pubiks, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer (spécialité: travaux publics) : 


Pour la hors-clusse du grade d'ingénieur en che]. 
M. Thirion (Antoine), ingénieur en chef de qre classe. 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur. 


M. lphigénie (Denis), ingénieur de claese. 


Pour la {re classe du grade d'ad oint ter hnique. 


M. Grandidier (Jacques), adjoint technique de % classe. 


Pour la classe du yrade d'adjount technique. 


M. Vengallaradja, adjoint technique de % classe. 


— 6 + 
Par arrété du ministre de la France d'outremer en date ên 
14 juin 1%, onl élé promus dans le cadre général des travaux 


publics, des mines et des techuiques industrielles de la France 
d'outre- mi r pour compter des dates indiqu'es ci après, tant du point 
de vue de la eulde que de l'ancienneté 


A la hors-classe du grade d'ingénieur vn che]. 
(Pour Compter du janvier 


M. Thirjon 
6 nrois), 


(Anloine) {rappels pour servires militaires conservées 


A la 2 classe du grade d'ingénieur. 
(Pour Compler du 1e janvier 195.) 


M. Iphigenie {Benis) 


(rappels pour etrvices militaires conservées 
3 inois 2% Jours), 


A da tre classe du grade d'adjoint technique. 
(Pour compler du 28 février 1%54.) 


M. Grandidier {Jarques) (rappels pour services militaires : épuiséey, 


A la 2e classe du grade d'adjuint technique. 


(Pour cotmpler du 2 mai 1954) 


M. Vengallaradia. 
à 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 14 juin 
il à élé attribué à M. Malaval (Paul), adjoint technique de 
3% classe des travaux publics de la France d'outre mer, un rappel 
d'anciennelé complémentaire de vingt et un jours pour Sserikes 


militaires, 
— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 14 juin 
1954, les agents dont les noms suivent ont été intégrés dans le cadre 
général des travaux publics de la France d'outre-mer pour compter 
du 17 janvier 1954 lant du point de \ue de la solde que de l'ancien- 
hele : 


Au grade d'adjoint technique principal de classe erceplionnelle. 


M. Cavailler (Jean), 
Cadre eur 
neété civile conservée : 3% ans 6 mois 
4 mois 26 jours. 

M. Chollet (Auguste), adjoint technique principal 
cadre commun supérieur de l'Afrique occidentale francaise 


été civile: 7 ans, Rappels pour services militaires: % jours 


M. Renaudin (Robert), adjoint technique pr 


adjoint le: hniq le pi 
de l'Afrique occidental 
Rappe pour 


ipal hors classe dun 
francaise, An 
services rulilaires 


hors classe dn 
Ancien- 


nripal hors classe du 


cadre cominun supérieur de l'Afrique occidentale francaise, Ancien 
nelé civile: 8 ans, Rappels pour services militaires: % mois 140 jours. 
Au grade d'adjoint technique principal de {re classe 


M. Auras (André), adjoint technique principal de fre classe du cadre 
Commun supérieur de l'Afrique occidenlüle française Ancienneté 
civile: 14 an 6 mois Rappn pour services inililaires: { mois jours 

M. Hoareau (Pierre), adjoint technique prin pal de fre classe du 
cadre cornrnun supérieur dé Afrique occdentale français 
nelé civile: 1 an. Rappels pour services militaire { mois 11 jours. 

Au grade d'adjudant trchniqu principal de 2° classe, 

M. Eslas<y (Patrice), adjoint technique principal de classe du 
cadre commun supérieur de Afrique À hiale ‘ je tie 
nelé civie: 1! àn Ra botir res nois j 


Au grade d'adjuint ivcchnique principal de # classe 
M. Morice (Pierre), adjoint technique principal de 4: lasse du 
Cadre commun supérieur de l'Afrique occidentale francaise. Ancene 
nelé civile: 1 an. Rappels pour services militaires: 8 mois 8 jours. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrôté du 18 juin 1954, ont été approuvées les modifirations 
au réglement de la caisse de retraites du personnel de la Socitté 
nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de banque, #1, rie 
d'Anjou, Paris (#9), aulorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 4% à du décret modilié du 8 juin 196. 


— 


Par arrêté du 18 juin 19%4, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance des ingénieurs et cadres de la société 
des véhicules et tracteurs électriques (VETRA), 79, avenue des 
Champs-Elysées, Paris (%), autorisée à fonclionner dans les condi- 
lions prévues aux articles 43% à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 18 juin 1934, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance Léopold-Bellan, 64, rue du Rocher, 
à Paris (#), autorisée à fonctionner dans les condiliens prévues 
aux arlicles 4% à 95 du décret modifié du 8 juin 1916, 


Par arrêté du 18 juin 19%4, ont été approuvés les staluts moditiés 
de l'institution de prévoyance des cadres de la Société (aveau 
et Cr, 45-47, rue La Boélie, Paris aulorisée fonctionner 
dan; les conditions prévues aux articles 43 à OS du décrel modifié 


du juin 


Par arrêté du 18 juin 1954, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance P. P, Z. (Pierre P. Zecchini), 30, rue 
Louis David, à Bagnolet (Seine), autorisée à fonctionner dans Îles 
conditions prévues aux articles 43% à du décret du 


8 juin 1916. 


Par arrêté du #8 juin 19%, ont été approuvés les statuts modifiés 
de Linstitulion de prévoyance des cadres du centre d'éludes et 
d'organisation 16, avenue de la Mave, à Versailles 
(Seine-et-Oise), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 4% à 58 du décret modifié du 8 juin 19%, 


&- 


Délégations de signature. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 19 octobre #94 nommant M. Jacques Doublet 
directeur général de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 5 novembre 1945 porlant in<ülution de la direc- 
tion générale de Ja securité sociale; 

décret du 2% janvier 1947 autorisant les minisiwes à déléguer, 
par arrôlé, leur signature, 


Arrête: 

Art. — Héjégation est donnée à M, Jacques Doutlet, maitre 
des requêtes au conseil d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, à l'effet de signer: 

4e Tous arrêlés ou décisions de caracière individuel relatifs à la 
détermination des droits, à la définilion ou l'exécution des obliga- 
fions résullant des législations de sécurité sociale ; 

%e Tous arrètés et décisions concernant le recouvrement des coti- 
sations de sécurité sociale, notamment la fixation de Ja valeur des 
vignettes ulihsées pour le pavement des cotisations ; 

Je Tous recours, mémoires en demande ou en défense, et actes 
de toute nalure se raltachant à des instances devant des juridictions 
de tous ordres relatives à l'application des législations de sécurité 
sociale : 

4e Tous arrôtés ou décisions de caractère individuel concernant la 
gestion adiministrative et financière de tous les organismes de séen- 
rilé sociale, à l'exclusion de Ja nomination des membres des conseils 
d'administration de ces organismes: 

5e Tous arrêtés ef décisions concernant l'imputation de dépenses 
sur les crédits ouverts au ministere du travail et de la sécurité 
sociale dont la gestion relève de la direction générale de la sécurité 
sociale ; 

6e Tous arrêlés et décisions de caractère individuel relatifs À Ja 
constitution et À la gestion des sociétés et unions de sociétés mu!ua- 
listes et des caisses autonomes mutualistes, notamment à l'approba- 
tion des statuts, des modifications de staluis ou des fusions, À 
l'attribution de subventions on d'avances, au remboursement aux 
caisses autonomes des majorations de rentes, à l'approbation des 
taux d'intérêt servant de base aux tarifs des caisses autonomes: 

To Tous arrétés et décisions relatifs à la gestion des régimes et 
inslitutions d'assurances prévus par les articles 17 et 18 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945, notamment à l'autorisation des institutions 
patronales, à l'approbation des règlements de retraites, à l'approba- 
lion des Statuts des socitiés de secours des ouvriers et employés 
des mines; 

8e Tous arrêtés et décisions et actes concernant la gestion du fonds 
de prévoyance des blessés de la guerre, victimes d'accidenis du 


travail et du fonds de solidarité des employeurs pour la réparation 
des accidents du travail pour risques de guerre, notamment tous 
recours, inémoires en demande ou en défense et actes de toute 
nature se rattachant à des instances devant des juridictions de toùy 
ordres, tous ordres de payement délivrées à la caisse des dépôts et 
consignations : 

% Tous irétés portant agrément ou retrait d'agrément des agen's 
de contrôle visés aux arlicles #4 et 45 de l'érdonnance du 4 o: tobre 
1945 portant organisation de la sécurité sociale et des agents asser. 
mentés visés à l'article 26 de !a loi du 3%) octobre 19%6 sur la pré- 
veniion et la réparation des accidents du travail et des Ialadiez 
professionnelles. 

Art. 2. — En cas d'absence on d'empéchement de M, Jacques Dou 
blet, M. Francis Netler, directeur adjoint, est autorisé à signer tous 
actes et décisions énumérés à l'article fe ci-dessus; la méme auto 
risalion est donnée à M. Marcel Legras, directeur adjoint, pour les 
atiribulions du service dont il à la charge. En cas d'absence ou 
d'empêchement simultanés de M. Doublet et de M. Netter, M. Legrus 
a délégation pour l'ensemble des actes et décisions énumére, à 
l'article fer, 


Fait à Paris, le 19 juin 1954. 


Le miristre da travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 531 décembre 1936 nommant Mme Girard Fer. 
nande) directeur de l'administration générale et du personnel: 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèté, leur signature: 

Vu le décret 19 juin 1%54% portant nomiaation des membre. di 
Gouvernement; 

Va l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de À - yssstsies centrale du ministère du travail et de la sécur té 
sociale, 


EUGÈNE CLAUDIUS-PEUIT. 


Arrête : 


Article unique. — Délégation permanente est donnée à Mme Girard 
(Fernande), directeur de l'administration généraie et du personne! 
à l'effel de signer, à l'exclusion des décrets: 

1° Tous actes, arrêtés, décisions, toutes ordonnances de payement, 
de virement et de délégation, toutes pièces comptables concernant 
le budget du ministère da travail et de la sécurité sociale, ainsi que 
tous ordres de recelle et titres exéculoires émis par applicalion de 
l'article 54 de la loi dn 13% avril 1898; 

2e Toutes conventions passées, soit avec la Société nationa'e des 
chemins de fer français, soit aveg des entreprises de transpor!:, 
ad le transport «3 travailleurs déplacés où appartenant à des 
ormalions de main-d'œuvre ; 

3° Tous baux et actes de résiliation de baux passés pour !°3 
ps des services du ministère du travail et de Ja sécurié 
sociale ; 

io Toutes décisions entérinant les procès-verbaux de perte d'effets 
et de matériel et permellant décharge régulière des complabiites 
inatières des magasins; 

5° Toutes commandes et tous marchés de fournitures et de travaux 

À. | 


ne dépassant pas 3 millions de francs, passés pour la satisfaclio 
des besoins en effets et en matériel et pour l’inelailation des sers: 
du ministère du travail, y compris les fomnations de imain-d'œu 
el des travailleurs déplacés 


Fait à Paris, le 19 juin 1951. 
+- 


EUGRNE 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-RT-OISE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 22 y 1%4, ont été approuvés les statuts de la socirid 
mutualiste dite Société mutualiste du personnel de l'Assembiee 
de l'Union française, no 78-1054, À Versailles. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENTS D'ILLE-RT-VILAINE ET DK LA SRINE-INFÉIIFURE 


Par arrèlé du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en 
date du 22 juin 1954, a été approuvée la fusion de Ja société rule 
liste dite Société de secours muluels et d'entr'aide du personnes 
de la police de la région de Bretagne, n° 25-299, à Rennes, avec l1 
société mutualiste dite Société mulualiste de police de Normande: 
Brelagne, n° 76-693, à Rouen. 

06 


Concours pour le recrutement de sténodactylographes stagiaires 
à l'administration centrale, 


Rectificatif au Journal officiel dun 43 juin 194: page 


2 colonne, article 5, au Meu de: « un contingent de six gmmvlor », 
Lre: « un contingent de deux emplois », 


— 
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MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Déclaration d'urgence de travaux nécessaires 
à la réalisation de projets de reconstruciion et d'aménagement. 


Par arrèlés concerlés du ministre de la Lion et du 
losemenut et du secrétaire d'Etat au budget en dale du 19 juin 
ont déclarées urgentes les opérations prévues aux projels de recorrs- 
trochion et d'aménagvment faisant labjet de Fappliration de 
urlicle 40 de la loi des 11 orlobré 1910-12 juillet fit relative 
à la seconstrnetion des immeubles d'habitation totalement enr pat- 
heltement détruits par actes de guerre, modifiée notarument par 
Lurdonnance du 8 seplembre 19:55, dans les communes <uivantes: 

Corbie (Somme), Fouilloy (Somme). 


—— 


Homolcgation d'un coefficient d'añaptation déénartemental 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bals. 


| urèté du ministre du logement et de la reconstruction en 
ju 6 jun 1954, les prix du Bordereau généra! de prix 
es relatif aux immeubles bâlis sont, peur le département de 
affectés du coefficient de base 13.70, élabii en vaieur 
re 1953, 
livient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans !e 
arrôté fixant un nouveau coefficient d'adaptation déparie 
le base, revaorisé par l'index gondéré départemental 
ur détermination des coefficients d'adapialt on dépar:e- 
x du mois de février 1955 et des inois suivants. 
lisqu'au mois de janvier le coefficient fixé par l'arrêté du 
lubre 1953 rajusté à l'aide des index pondérés dépariementaux 
isuels resléra en vigueur. 


il 


coefficients d'importance de traraux annexés à l'arrèlf du 
vembre 19% sont modifiés, comme suit, à compler de la 
du présent coefficient d'adaplation départemental: 


MONTANT DES TRAVALX, 
par traurhes, COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
en valeur eine 14. 
Au-dessus de 5 millions... 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Arrêté du, 27 mai 1954 portant attribution 
de la médaille de la France libéree. 
Ce lexle an n'unéro 16 du Pulletin officiel des 
ns, médaules et récompenses paru ce jour. 


Délégations de signature, 


Le ministre des anciens combattants et vr'limes de la guerre, 

Vu le déeret Gu 31 mai 1862 et es textes sunséquents portant 
Jeinent général sur la comptabilité ; 

Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier autorisant les ininistres 
délécuer, per arrélé, leur signature ; 

Vu le décret du 19 juin 1%» portant noiminalion des membres da 
IUvernermeni 

Vu l'arrêté du 24 juin 19541 portant délégation générele el perima- 
de signature, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Mattei 
Veandrei, administrateur civil de classe exceptionnelle, directeu: 
uu contentieux, de l'état civil et des recherches, à l'effet de signer, 
du ministre des anciens combattants et de la 
suere, à l'exclusion des urrêtés, fons actes et décisions pris au 
Lire des lais et règlements dout la direction est chargée d'assirer 
L'application. 

Art, 2. — Dé'égation permanente est donnée à M. Siret Achille), 
tirecleur des pensions et des servires m'dicaux, à Fefflet de signer, 
au Dom du Ministre des comPallants el vicbmmes de la 
guerre ; 

_ #1 Les décisions relatives aux affaires suivantes, entrant dans les 
#llributions de la direction: 

Demandes de pensions en allocatio:.s fondées sur l'inval dité, 
ie décés la durte des servicee 


2e Demandes relatives à la retraite du combattant; 

Pemandes de secours; 

1° Suppression où de pensions prononcées par applicat 
des dispositions re'alives à la revision des pensions abusive 


_ 


39 Exonération ou reversement des sommes indüment perçues au 
litre d'allocal:orrs provisoires d'attente par veuves, orphelins ou 

b) Tous et à sions À la concession, 
PU Listen Où n dée pelisiuns, rentes où allocalioms — 
que de leurs à la uidation revision a 
üitre de loi me 48-1150 septembre 1918 portant réforme 

zime dre pu ons civiles et nulitaires incombant au ministère des 

Imballants el mes de à guert 


€) Tous acles, arrêtés ct concernamt dez con‘essions on 
des rejets de demandes atléremts aux pensions visées à l'artiele 2% 
du code des pensions militaires d'invalidité el des vichümes de la 
gu-rre ; 

dy Tonus arrété: el décisions relati's aux demandes d'allorations 
préscutées au titre de la loi n° du 6 juillet par 
aveuges enruiés dans la Résistance ; 

€) A exception des a tes et décisions ayant traït À 
l'eruploi des crédité alflectés a notionnement de: services imédi 
Caux (experlses médicales, appareilazge, soins gratuils) du minislè:e 
d's anciens cornbattants et victimes de la guerre 

Art, 3. Délégalion permanente est donnée à M. Babaait (Pierre), 
direc'eur de Fadmainistralion générale, à l'effet de sigmer, au not 
du ministre des anciéns comballants et victimes de la guérre, à 


lexcepuon des 


a) Tons acle<, arrêtés et décisions concernant les services de 
l'adeministrahion générale, toules ordonnances de pavement et 
déécation, tous avis d'émission de chèques, tous chèques et ordres 
de parement, ain-i que tous orires de rectlié et autr:s pièces 


b) Les décisions relatives aux demandes d'emplois réservés: 
Les arrélés prévus aux a’tieles 5, 1% et 5? et les list de 
C'assement prévues à larlicie 32 du déeret no 43-1297 du 90 prillet 


1147 règlement publique pour l'application 


de la lui 46-2,6S du 26 ociobre 196 sur les empiois 


ar! es Pélé dermanente et est donne 
M. Hibhiere Hepri}, disecteur de l'oflire uatioual des anciens 
combattants et vicinmmes de Va guerre, à l'effet de signer, 
du des aneièns combattams et victimes de la guerre, à 
l'exclusion des arrétfe, tous actes et dé‘isions ifervenant en anni 
cation des lois et règlements régissant l'office mational, les offices 


dcpartementaux des anciens combaltlants et victimes de la guerre, 


écoles de rééoucation professionnelle, foyers, Clablissements ratta- 
chés 

Art. à. Délégalion permanente est donnée à M. le médec n 
colonel Laurens (Jean), président de la commission consultative 
médicale, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, À l'exclusion des arrétés, tous 
aries et décisions entrant dans les attributions de la cominis- on 
inédicale. 
Art. 6. Délégalion permanente est donnée M. le métecin 


Labronsse (Jean-Louis), médecin chef de l'institution 
des l'ivalides, à effet de signer, au nom dn ministre des 
inciens et victimes de la guerre, à l'exclusion des 
arrêtés, tous actes et décisions entrant dans les attributions de 


inva'ides 


En cas d'absence où d' 
à M. Morin (André 


nal'onale de: 


mpéchement de M Siret, d'lé. 


direcleur adjoint à la 

Won des pensions et des <ervives médicaux, à l'effet de signer 1 

Den du ministre des anciens combattants et victimes de Ja gun re, 


actes, arrétés el décis ons visés à l'article 2 ci-dessus 


Art. & - En cas d'absence où d'empéchement de M. Siret, 
e<t donnée à M. le médecin général Magnier (Louis), chef 
des services médicaux, à l'effet de sig er, AU du muinisire des 
anciens Cotratlauts et de la guerre, à l'exeeplion des 

les actes et décisions ayant trait à des crédits 


au fonctionnement des services médicaux (expertise 
Craiuiis, äapparetilage; du tére des anciens combattants el vie- 
lines de guerre 


Art. 9, — En cas d'absence d'empéchement de M. Baba 
délégation cest donnée à M, (Jacques), adimiustrateur civil 
de riasse exceplionnelle, du bureau du bu et de ja 


tabilité, à l'effet de signer, au nom du ministre des amiens comhat 
lanis ei victimes de la guerre, les grdonnances de payement €t da 
déiégalion, les avis d'émission de chèques, les chèques, les ordres 
de &ins que touts péres de complan ité relative 
département des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Art. 10, — En cas d'absence ou d'empéchement simmaltané de 


M. Babault et de M. legnik délégation est donnée à M, Hautræur 
(Emile), adiministrateur civil de 2° c'asce au burean du budget et 
de la comptabilité, à l'effet de signer les différentes pièces énumé- 
res à l'article 9 ci-dessus. 


Art. 11. — ministre des amiens mbhattants et victimes de 
guerre chargé de l'exécution dr présent arrété, qui sera pnbiié 
au Journal officiel Ge la Képubliue francaise et prendra effet du 
19 juin fi. 

Fait à Par s, le 26 juin 919584. 


EMMANTEL TBAPIE. 
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Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vale déc'et du mai 1862 et les textes subséquents portant 
sur la comptaoitité pmblique : 

V, titre fer, de la troisiéme partie (décrets) du code 
des pensions militaires d'invalidité et des viciimes ée la suerre, 
holannent D, 116; 

dferel Qu 49 juin portant norminalion des membres du 
Gouvernement: 

Vu l'arrété du 26 juin 1951 portant dé'égalion de signa‘ure, 


Arrète: 

Art, fr — En cas d'absence ou d'empôchement de M. Ribiere, 
directeur de l'office national des anciens combattants et victiines 
de Ja guerre, délégation est donnée à M, Robinet (Louis), adminis- 
traleur civil de classe exceplionnelle, directeur adjoint à l'office national 
des anciens combaïtants et victimes de guerre, à lelflel de sigoer, 
du tmnistré des anciens combattants €t victimes de 
guerre, à l'exclusion des arrétés, tous actes et déeisions 
häant en application des lois et règlements régissant l'office rali)- 
nal, les offices déparementaux des anciens combattants et vieutnes 
de la guerre, écoles de rééducation professionnelle, foyers, élablis- 
seinepts rattachés et collectivités subventionnées. 


Aït, — En cas d'absence d'empêchement simullan4 de 
M. lüibiere et de M. Robinet, M. Thiveaud {André-Jean), 
lraleur civil de ciasse sous<rec'eur à Poffice natio- 
ha! des anriens combattants et victimes de la guerre, est désigné, 
en appligrtion de Fartic'e D, 416 du code des pensions natitatres 
d'invalidité et des Victimes de la guerre et sur la proposition qu 
direceur de l'office national, pour suppiéer ce dernier dans Jes 
fouclions qui lui sont dévolues par les articles D. à D. 3%4 dudit 
code et notamment dans ‘toutes Les attribalions qui Jui sont confé- 
par les articles D. 445 à D. 455, D. 429, D. 559 et D. 561. 

art. — Le présent arrèlf, qui sera publié an Journal officiel 


de République francaise, prendra effet da 19 join 1051, 
Fait à Paris, le 5 juin 1954 


EMMANUEI. TENPIF, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 4 juin 1954 nortant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Ce texte est publié au numéro 16 du Bulletin of'iciel des déco- 
médaules et récompenses paru ce jour. 


- — 


Decret n° 54-611 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des dispositions générales du décret n’ 53-1186 du 
2) novembre 1953 relatif à la réforme des lois d'assistance. 


eclificatifs au Journal officiel du 12 juin 1901: 

l'age 5402, tre colonne, article 15, après: « les postulants aux 
arlicles.… », lire: « 26, 2e alinéa, 29, et suivants. » (le reste 
de l'article sans changement): 2e colonne, arbele 46, 49, avant- 
derner alinéa, au lieu de: « assistante sociale du service déparle- 
mental au reclassement professionnel », lire: « du reclassement pro- 
fessionnel 

l'age 5193, fre colonne, arlicie 20, 2% alinéa, après: « par l'inspec- 
teur des pharmacies et, le cas échéant, par des Inédecins », ajouter: 

des chirurgiens dentistes » (le reste de l'alinéa sans changement; 
3e alinéa, après: « les postes de médecins », ajouter: « de chirur- 
g'ens dentistes » (le reste de l'alinéa sans changement). 


Délégations de signature. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 


Couvernement: 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 


par arrèlté, leur signature, 


Arrûte : 

Article unique. — Dans les limile< de leurs al{ribulions respectives, 
délégation permanente est donnée à: 

M. Rain, directeur général de la popuialion et de l'entraide; 

M. le docteur Boidé, directeur de l'hygiène publique et des hépi- 
faux; 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique et de 
la population, tous actes, circulaires, décisions où arrêtés, à Pexen- 
sion des décrets et arrêtés relatifs aux notminations, prommoions ou 
de personnel, 

Vait à Paris, le 24 juin 1954. 


LOUIS 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 19 juin 495% portant normmination des meéubres du 
Gouvernerment; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délécuer 
par arrêté, leur signature, 


Arrète: 


Article unique. — Délégation permanente est donnée à M. Navario 
(Jean-Paul), directeur de l'administration générale du personnel et 
du budget au iministere de la santé publique et de la Population. DOUE 
signer, au nom du ministre : 

1° Toutes ordonnances de payement, de virement et de délésation 
émises sur les crédits ouverts au budget du ministère de là sante 
publique et de la population, toutes pièces justificatives de dépenses 
tous inarchés de travaux €t de fournitures, tous arrélés de ‘débel: 
el titres exéculoires, et, en général, toutes pièces comptables jnte 
ressant le budget; 

Tous arrétés où décisions portant application des dispositions 
Siatotaires du personnel relevant du ministère de la santé pubique 
el de la population pour les fonctionnaires et agenis percevant un 
traitement au plus égal au traitement de base des administrateurs 
civils de 3° classe, 


Fait à Paris, le 24 juin 191, 
TOUIS-PAUL AUJOLU LAT 


+9 


Conseil Supérieur du thermalisme et du climatisme et com- 
mission permanente des Siations hydrominérales et climat: 
ques, 


Par décision en date du 19 mai 195% ont élé nominés rapporteurs 
près le conseil supérieur du thermalisme et du climat sime et là 
commission permanente des stations hydrominérales el climatique, 

M. Etienne, auditeur à la cour des comptes, 

Mme Figon, administrateur civil au ministère de Ja santé pal 
que et de la population, chargée du contrée des stations 
nérales et climatiques, 

M. Lefebure, avocat à la cour, directeur des Annales des station 
climatiques, balnéatres et de tourisme, 

M. Fontan, professeur agrégé à la facullé mixte de médecine et de 
pharmacie de Lille. 

M. Le Sirat, chef du contrôle des eaux de la vilte de Par 
M. Urbaïn, chef de travaux à l'institut hydrologie et de 
ogie, 


MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Régies d'avances et de reccttes. 


Le ministre des relations avec les Elats associés, 


Vu le décret n° du 5 février relatif aux régies 
et aux régies de recelles instituées pour le payement de depen 
ou la perception de recelles impulables au budget de FEtal, aux 


buduels annexes, aux budgets des établissements publics nation 
ou aux comples spéciaux du Trésor, moditié complété pair le 
décret n° 55-1274 du 24 décembre 1955; 

Vu l'arrélé du 12 septembre 1932 fixant le faux de l'indemnité 
responsabilité susceptible d'être alloué aux régisseurs d'avantes ti 
aux régisseurs de recelles relevant des services de PElal, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
tisnnement imposé à ces régisseurs; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 195% auforisant 
création par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
des relations avec les Etals associés, auprès des services où 
sements français en Indochine, de régies d'avances pour le piie 
ment de dépenses imputables au budget de l'Etat; 

Vu le décret du 3 juin 1934 nommant M. Frédérie-Dupont miritie 
des relalions avec les Etats associés; 

Vu l'article 55 du décret du ‘9 décembre 1912 sur le 118 
financier des territoires d'outre-mer, 


1 


Arrète : 


Art fer, — 1 est institué auprès du service désigné ci après, rrlre 
vant du commissariat général de France en Indochine, une Tran 


d'avances pour le pavement des menues dépenses de fonctionne 
ment et des dépenses de matériel urgentes imputables au hit 
de FEtat dans la limile du montant des dépenses pouvant 
réglées sur simple facture où mémoire: 

liauie représentation française au Laos à Vientiane 


| 
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art. 2. — Le régisseur d'avances est nomimé par arrêté Gun commis- 
saire général de France en Indochine sur là proposition du haut 
représentant français au Laos à Vientiane dont il relève après avis 
ga payeur général de France en Indochine. 

art, — Le montant maximum de l'avance pouvant être 
onsentie au régisseur, ainsi que le délai dans lequel les justitica- 
lions des payements effectués par ses soins doivent être produiles, 
sant indiqués ciapres: 

Haute représentation française au Laos à Vientiane. — Montant 
maximum de l'avance: 130.000 F. Délai de produciion de jusultita- 
tions: trente jours. 


art. 4. — Le montant du cautionnement imnosé au régisseur ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité suscepüible ge lui 
être allouée sont fixés conformément aux disposiuons de l'arrêté 
tu 42 septembre 1932. 


rt. 3. — Les disposilions de l'arrêté no 177-120 en date du 
juin 1953 du ministre des relations avec les Elats associés sont 


abrogées. 


art. 6. — L'inspecteur général chargé de la direction générale des 
cervices au ministère des relalions avec les Elals ässociés, le 
commissaire général de France en Indorhine, ie haut représentant 
francais au Laos à Vicentiane et le payeur géncral de France ea 
Indochine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
tion du présent arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel de 1 
lépublique française et inséré an Bulletin officiel du commissariat 
voaéral de France en Indochine et des hauts cominissariats de la 
française auprès des Elats associés 
Fait à Paris, 18 juin 1954. 
Je ministre et par délégalion: 
Le directeur général des Ssertices, 
MOBERT TEZEXAS DU MONTCEL, 


[x ministre des relations avec les Elals associés, 


Vu le décret no 51-45 du 3 février 1951 relalif aux régies d'avances 
él aux régies de recettes instituées pour 1e parement de dépenses 
la perception recelles impulables au budget de VElat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élabiissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Tré<or, inodifié et complélé par le 
décret n° 53-1271 du 21 décembre 19%; 

Vu l'arrété du 12 septembre 1932 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services da FElat, des bux- 
gets annexes, d?s budgets des établissements publics nationaux, on 
des comptes spéciaux du Trésor, ainei que de montant du cautionne- 
lnent imposé à ces régisseurs; 

Vu l'arrété interministériel du 6 novembre 1953 autorisant Ja 
création par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
des relalions avec jes Elals associés, auprès des services on élablis- 
sements français de lindochine, des régies de recelles pour la per- 
ceplon de receltes imputables au budget de l'Etat; 

Vu le décret du 3 juin 1953 nommant M. Frédéric-Dupont ministre 
relations avec les Etats assorié<: 

Vu l'article 55 du décret du 49 décembre 1912 sur le régime finan- 
cicr des territoires d'outre-mer, 

Arrèle : 


Aït. 167, — est inslilué pour la perception de certaines ealégories 
de recelles imputables au budget de l'Elat des régies de rereltes 
üuprèés ae chacun des services où élabli-sements re'evant du comm- 
liissarjat général de France en indochine et désignés ci-après: 


Droits d'expédition des actes de l'état civil francais, — Haute 
représentation française au Laos à Vientiane, Montant de l'encaisse 
üuilorisée: 100.000 F, 

Droits à acquitter pour la délivrance et la prorogation des titres 
d'identité, des passeports, des livrets d'ouvriers, pour les eautionne- 
lents et les consignations des émigrants et des immigrants, — 
Haute représentation francaise au Laos à Vientiane. Montant de l'en- 
Caisse autorisée : 25.000 F. 


Art. 2. — Les régisseurs de recettes sont nommés par arrêtés du 
Cornnissaire général de France en Indochine sur la proposition da 
haut représentant de la France au Laos à Vientiane après avis du 
lieur général de France en lidochine. 


Art. 3, — Le montant du #autionnement imposé aux régisseurs da 
elles ainsi que le montant de l'indemnilé de responsabilité 
Cepüible de leur être allouée sont fixés conformément aux disposi- 
lions de l'arrêté interministériel du 12 seplermbre 192, 


Art. 4. — Les dispositions des arrêtés du ministre d'Etat, chargé 
des relations avec les Etats associés, et du commissaire général de 
France en Indochine nes %4tf 2720 du 5 décembre 1952 el o/1880 du 
octobre 143% sont abrogées. 


Art. 3. — L'inspecteur général chargé de Ja direction général? 
SETVICeS au ministère des relations avec les Elals associés, le 
‘oINMissaire général de France en Indochine, le haut représentant 
de Va France au Laos à Vientiane et Je payeur général de France en 
ludochine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


tion du présent rréle aui sera publié au Journal offiviel de 


République francaise et au Bulletin officiel du commissariat 
général de France en Indochine et des hauts commis ariats de lé 
République franraise auprès des Elals associés 
Puit à Paris, 15 jui 
Po 
Le « teur q , 


AU JOURVAL OFFICIEL 
Rectificatif au Journel officiel du 15 nwertnbre pare À 
150212», lire soltvsik (Foogne), 15-01-12 


— 


Reclificatif au Journal officiel du 22 novembre 19): page L 


2e coonine, au Heu de 
rente)», re: « Cosia (Ernest, KRoutmaziéres Charenie au 
de: « Cosla (Serge), Roimaziére-Loubert (Charente 
Rouraazieres Charente « Costa Li Camp 
Suini Martino 0? au leu de (Costa 
(Jacqueline), KRomazière-Lanbert Charenie ire 
zière-Loubert lire: Costa Roumazeres 


Lnurente) 


Rectileatif au Journal officiel du 23 féirier age 
{re colonne, au lieu de Rzeoa, née Kkohl, Fe alla (Espagne) 
lire : Rzepa, née Koh!, Feïsosalla (Hongrie) » 

Bectificatif au Journal officiel du 13 avi page 
2e colonne, au dieu de : Przewozny Pierrette), Ta  Tromonil'e 
Vienne), ire : « Prewozny la 
(Vienne), 6400-10 

au Journal officul du 25 mai 1%: 

Pace 48:32, cojonne, au lieu de née Peloiis brest 

Carminati, née Bedolis au Heu de née Bonafede 
lire : Circhirillo, née Honafede au eu de 
». lire : « Gaetan 

Page colonne, au dieu de: « Finckler Thomas), (luj 
(Roumanie) », lire: Finkler »: après: Frecechianmi (Marie), Trevi- 
glio (Italie) », ajouier: Frecchiaini, née Cerui, Tretigiio (alice), 
23-00-16. x — 14 


Page 485, “onne, au Leu di Weltese Rome 


(italie) », bre: « Vellese 2e colonne, aprés: e kharabihkian 
Casablanca (Maroc. », Louis), Marseille (Hou- 
ches-du-Rhône), — 02152 x 

Page 1823, {re colonn au jeu de (Niclas Bru- 
zolo », lire : « ned lo (Nirolas au de Cobetti 
(Luigi), Sanbriagio 29-026 », Coletti Luivi san 
biagio (ftañie), 29-02-j0 

Page 4839, colonne, au lieu de: « Cherz (Henri), Curz », 


« Cherz (Henri), Chrz », 
© 


tectifilcalif au Journal officiel du 1951: 


Page 9960, {re colonne, au Heu de: « De Carmo, Sant Ana, 
Casablanca (Maroc), 17-40-25 », dire: « Do Carme, née Sant Ana, 
Casablanca (Maroc), 17-01-25 


(Pologne), 01-06-11 », tit Nolbert (Joscpl,, Wal (Polesne), 
01-01-11 ». 

Page fre colonne, au leu de Bogdaszewe-ki (Mierzislaw), 
Kotowa », lire: « au Len d « nee Guerrero, 
Baïsapintad: (Espagne lire Guerrero Païsapintada »; 
2e colonne, aa lieu huknecki, Ziomkow<ka », lire: « 
heckhi, née Zinnmkows<ka 

Page 055, % colonne, au livu de (Josiane, Tonnems 
(Lot-et-Garonne), 1405-59 » lire Auuet Tonnenns (Lot- 
au heu de. (Michel), Flarmpes 


», Lire: 
(seine-el-Oise), 18-10-52 », 


— 


(Miche!)}, Elatmpes 


ficatif Journal ofli ie! du f, juin {: 1% 
de colonne, à premiére Mine, au de Décrel à 


», lite: « Décret du 6 19% 
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JOURNAL OFFICIZL DE LA 


REPLPLIQUE FRANÇAISE 27 Juin 19%: 


La proposilion de résolution (n° de M. (riservisle 
rUrAUX) ; 
tut du fermage). 
Il, — Nomination du rappor'eur pour avis du projet de loi 


ASSEMEÈLEE NATIONALE 


1951 


Ordre du jour du mardi 29 juin 1954, 


A neut heures trente. — 
4 — Nominalion, par suile de vacances, de membres de corn- 

À Nomination de quatre membies de la commission chargre 
de donner son avis sur les inodaitl d'asplicalion des dispositions 
du de Va santé publique concernant fa pharmacie applicabies 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

2. - Nomination, par suite de vacances, de trois metnbres de 
l'Assemblée de L'Union franca:-e. 
4. — hiscussion des contlusions du rapport {no 8657) de ja corm- 
mission des inmmunilés pareimentares sur demande en auto- 
risalion de poursuiles (ne concernant M. Goubert, Couder!, 
rapporteur.) 

5. — Suite de ja discussion du projet de Joi no relatif À 
dierses dispositions d'ordre financier, (Nos 
— M. Chares Barange, rapporteur 


A quinze heures. — 2 


Suite de la discussion dn projet de lot (no 3678) retalif à diverses 
dispositions d'ordre finanrier, (Nos — M. Cliar- 
les Barangé, rapporteur général.) 


Convocätinns de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 


à neuf heures treute (local de la countmission n° 26%, : 

Rapport de Mine Poinso-Chaous sur Sa proposition de loi 
3581) pourtant réglemeniaion des professions de ‘einturier-nel- 
luseur et de détacheuwr-appréteur. 

— Rapport de Mine PoinsoChapais sur Ja proposition Je résa- 
lulion (ne 263) de M. Catrive tendant à insiluer un ministère 
l'éconcimie nationale, 

HE — suite de l'examen de Ja proposition de loi présentée par 
M. Audré au nom de la sous-cormmission du commerce 
extéreur el tendant à la réorzanisation des servi‘es du 

IV, — Rapports de M. Vals sur les projets de Joi (nos 3774, 2777, 
de décisions douanières concernant les ‘erriluires d'outre-mer, 


La commission des affaires étrangères se réunira Je inercredl 
C0 quin 1064, à dix heures (local du & bureau) : 

I. Nomination du rapporienr du projet de {ne tendant 
à la ratification de la convention franco-suédoise d'établissement 
de navisa 

[LR Noininalion de cinq membres suppléants de là commission 
de ecordination pour les affaires d'Indochine. 

— Even'uellement, comote rendu de miss on. 

IV. — Communications du président. 


La commission de l'agriculture se réunra le mercredi 20 juin 1964, 
à heures rente (local de la commission de fa présss 290): 
à fi trente (local de | le la pr u® 2130) 

1 — Nominaïon de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 8192) de M. 
Jnodernisation agricole! : 

[a proposition de {n° &72) de M 
talions agricoics) ; 

La proposilion de loi (ne 553) de M. Tricart (droit Je reprise), 

La proposition de {ne de M. Walkleck (applica- 
tion du statut du fermage aux parcelles et aux bicus des çullec- 


Charpentier (socités de 


Fourvel {etuimu! des exp'oi- 


(deuiènre pan de modernisation). 

— Rapport de M, Fiorand sur la proposition de 
de M. Rey (convocauon des agrivulleurs aux périies Ge 

IV. — Rapport de M. sur le rapnort repris 5:61 (exten- 
sion aux départements d'oure-ner de la du Wavail 


Cule; 

V. — Rapport:: 

be M. eur la proposition de résolution {n° 
de: distileries Croix-Rouge et 

De M. Charpendier sur la proposition de résolution ne de 
M. secrétain (fermeture de 

De M. Bilal sur la proposilion de résolution {n° 8195) Je M, Wal. 
deck Rochet (fermeture de la distillerie de 

De M. Billat sur la p'opcsition de résolution (n° 8%) de M. Casa- 
nova ‘ferineture de la distillerie de Guignes Rabutin); 

De M. Billat sur la proposition de loi (n° S&8S3) de M. Waïdeck- 
Rochet (droits à plantation des produ:leurs d' belleraves) ; 

be M. Charpentier eur la proposition de résolution de 
M ‘prolection des intérêts des pianters de belleraves et 
du personnel des distillerie), 


VE — Rapporis: 

De M. Lamarque-Cando sur la proposilion de loi 
de M. Marcel David {classement indiciaire du personne: 
füréts) 

De M. Mouchet sur la proposilion de loi (n° 620$) de M. Henri 
Meck (classement indiciaire des agents techniques des eaux € 
forèls) ; 

De M. Bilat sur la praposition de loi ,n° 6813) de M. Rosenb'atl 
du personne! des eaux et forèts); 

De M. Mouchet Sur la proposilion de loi (n° 73%) de M. Ga: 
(reclassement du personnel des eaux €t foréts). 

— Rapport de M. Bricont sur la proposition de loi (ne 4792) de 
M. de Pontbriand, Sénaleur (assurance obligatoire des classeur:). 

VII. — Rapport de M. Bilat sur sa proposition de résolulon 
importation de perdrix el de faisans de Tchécoslovaquie). 


(no 2684) 


des eaux et 


IX. — Rapport de M. Brivout sur la proposition de loi (no 652) d° 
M. Pierre Chevalier (dégâts des sangliers). 

X. — Rapport de M. Billat sur sa proposition de loi n° 5956) (insii- 
tulion d'un fonds de 


XL — Rapports: 

De M. Rillat sur la proposition de loi ‘n° 52%) de M, Pronteui 
(organisation de la chasse); 

De M. Bricont sur la proposition de loi (no 659) de M. 
Durand, sénateur (organisation de chasse); 

De M. Billat sur sa proposition de toi (no 1808) (statat général de 
la chasse), 

XW. — Rapport de M. Charpentier sur sa proposition de Toi {n° 7€: 
(restitution aux agriculteurs des terrains militaires Gésafflectes}. 


La commission des boissons se réunira le mercredi 20 juin fi, 
à neuf heures trente (local de commission ne : 

— Nomination du rapporleur de la proposilion de loi (n° 
de MM. Caillavel et Tremouilhe (blocage el prestalions en cas de 
inélavage). 

W. — Rapport de M. Sourbel sur sa proposition de loi (ne 8ils 
(débiocage heclos-hectares). 


La commission de la défense nationa'e se réunira le jeudi 
juillet à neuf heures trente local de la cominiss 


ne 213): 

EL — Election du président. 

— Nomination d'in membre de la sons commission de contro 
des crédits affectés à la défense nalionale, en remplacement de 
M. André Monleil. 

LL. — Nomination de cinq membres suppléants à la Commis 1 
de coordination des affaires d’'Indochine. 

IV, — Nominalion du rapporteur de la proposition de résolhiton 
(ne 8618) de M. Nacgelen concernant l'ouverture de comples de 
chèques postaux perimellant l'envoi de mandats aux militaires de3 
trois armes. 


V. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi 41 
M Pierre Kænig tendant à accorder un contingent de croix de 
légion d'honneur en faveur des conibatlanis volontaires élransrri 


de la guerre 1911-1918, en remplaccment de M. Pierre kœnis. 
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LL — Nomination de rapporteurs pour avis, en remplacement de 
M. Pierre Kænig, pour. 

La proposition de loi (ne 3623) de M. Le Coutaller concernant le 
p'atut de l'insütution nationale des invaiides; 

La proposition de résolution (ne 7168) de M. Bardoux tendant à 
créer une communauté des armements. 


VIH, — Nomination du di — ur avis pour le budget de 
Jar, en rempacement de M, André Monteil. 

VII — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. André 
Monteil, pour: 

Le projet et les praposilions de oi (n°* G654, 422, et 75610) de 
M Frédérie-bupont et de M. Frugier, concernant l’urganisation des 
cadres de réserve; 

La proposition de loi (n° on de M. Bartolini tendant à l'orga- 
nisation des services sociaux de la défense nationale, 

La proposition de ki (n° 183%) de M. Médecin tendant à accorder 
l'autonomie à la gendarmerie en ce qui concerne son comimande- 
ment et son budgel; 

La proposition de loi (n° 629) de M. André Monteil lendant à la 
c-éation d'un ordre du mérite militaire. 


IX. — Avis-de M. Maurellet sur le rapport (ne 8%0) de M. Mouchet 
concernant la proposition de loi de M. Albert Schmitt relative au 
des pensions militaires. 


X — Raoport de M. Maurellet sur les propositions de loi (nos 5914 
et <a) de M. Verneuil et de M. Radius, sénateur, tendant à faire 
bénéficier les soldats artisans rur#ix du régime des permissions 


agrico.es. 


Xi. — Rapport de M. Gilliot sur le projet de li (n° 5181) relatif à 
la prise de rang de certains militaires dans le premier grade d'ofti- 
auquel ils ont accès. 


XII — Rapport de M. Gilliot sur la proposition de résolution 
(no 48%) de M. Bignon concernant les modalités de li remise des 
désorations décernées pour faits de résistance. 


XHI. — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira :e mardi 29 juin 19%4, à 
dx-huit heures {local de la commission des finances) : 


I. — Rapport (n° 6628) fait par M. Marcel Noël, au nom de la 
commission des moyens de communication, sur le projet de loi 
{n° 3229) ayant pour objet de simplifier la procédure d'approbation 
des accords passés en vue de modifier les conditions d'exploitation 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général — M, Bénard, 
rapporteur pour avis. 


I. — Rapport (n° 3006) fait par M. Devemy, au nom de la com- 
luission des pensions, sur le projet de loi (n° 1574) tendant à modifier 
l'artic.e 403 de la loi de finances du 31 décembre 193. — M. Darou, 
rapporteur pour avis. 


IH. — Rapport (n° 810) fait par M. Badie, au nom de la com- 
tiseion des pensions, sur la proposition de loi (n° 6001) de M. Del- 
«us et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder un délai de 
{rois mois, à compter de la promulgation de la présente loi, aux 
militaires retraités bénéficiaires des dispositions du dernier para- 
graphe de l’article 33 de Ja loi du 14 avril 1924 pour faire valoir leur 
droit à la revision de ieur pension. — M. le rapporteur général, rap- 
porteur pour avis. 


IV. — Rapport (n° %6ä4) fait par M. Couinaud, au nom de la com- 
Bission du travail, sur le projet de loi (n° 1490) tendant à compléter 
l'ordonnance no 45-21% du 19 octobre 1945 portant statut de la 
Hulualité. — M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. 


V, — Rapport ‘n° 6641) fait par M. Duquesne, an nom de la 
Cotnrmission du travail, sur Ja proposition de doi (ne 251) de 
Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer 
Une formation professionnelle à tous les enfants. — M. Marcel David, 
Täpporteur pour avis. 


VI — Rapport {no 8634) fait au nom de la commission de la 
Inarine marchande et des pêches, par M. André Morice, sur le 
projet de Hoi (ne 7693) portant approbation des avenants aux 
Conventions du 23 décembre 1918 conclus avec la Compagnie générale 
iransatlantique et la Compagnie des messageries marilimes. — 


M. Mazier, rapporteur pour avis. 


VIT. — Rapport supplémentaire (n° 8663) fait au nom de la com- 
TISSION de ja reconstruction et des dominages de guerre, par 
M. Jean Crouzier, sur les propositions de loi: 1° de M. Hilloux et 
P'usieurs de ses collègues (n° 67%) tendant à abroger le décret 
ne 54717 du 9 août 1953 fixant lee modalités de liquidation et de 
1iglement des dommages de guerre afférents &1x biens meubles 
d'usage Courant ou familial; 2° de M. Levindrey et plusieurs de ses 
Colègues (ne 3542) tendant à abroger le décret n° 53-717 du 9 août 
153, modifié par ie décret n° 53-45 du 20 seplembre 1933 fixant les 
Ii dalités de liquidation et le règlement des dommages de guerre 
‘flérents aux biens meubles d'usage courant ou fainilial. — M. Cou- 
lälil, Lehporteur pour avis. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi juin à neuf heures trente (local de ja commission 
n° 290): 


— Nomination de rapporleurs pour: 


La proposition de loi (ne 8616) de M. Charrel complétant les 
dispositions concernant les baux commerciaux; 


La proposition de loi (n° 86%) de M. Maurke Grimaud complétant 
la loi du 17 décembre 1939 relative aux forlusions encourues du 
fait des grèves survenues en août 19%); 


La proposition de loi (ne S&41) de M. Minjoz modifiant, par la 
création du référé administratif, le décret du % septembre 1% 
portant réforme du contentieux administratif. 


IL. — Rapport de M. Henri Grimaud sur l'avis (n° K47) du Conseil 
de la République tendant à rendre à l'habitation les pièces isoiées 
et les chambres de bonne. 


WI. — Rapport de M. Defos du Rau sur l'avis (n° 88) du Conseil 
de la République concernant la pluralité des poursuites, 


IV. — Avis de M. Montillot sur le rapport de M. Provo concernant 
la proposition de loi (ne 512) tendant à interpréter la loi du 
3% juillet 1947 sur la revision de certains contrats passés par les 
collectivités locales, 


V. — Avis de M. Jean-Paul Palewski sur le rapport (n° S6N) de 
M. Jules Moch concernant le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier le traité instituant Ja Comimu- 
nauté européenne de delense, 


VI — Suite du rapport de M. Mignot sur les propositions de loi 
(nes 78417 et 8:04) de M. Lefranc et de M. Mignot tendant à modifier 
et à compiéler ie décret du 22 septembre 1953 relatif à Ja location- 
gérance de fonds de commerce, 


VII. — Rapport de M. Henri-Louis Grimaud sur la proposition de 
loi (no 41237) de M. læcourt tendant à modifier l'article 45 du 
décret-loi du 8 août 14% relatif à l'exproprialion pour cause d'utlité 
pubiique. 


VIII, — Rapport de M. Henri-Louis Grimaud sur le projet de lof 
(no modifiant l'article 260 du code pénal. 


IX. — Rapport de M. Silvandre sur: 1° le projet de loi (n° 1%) 
relatif à la compétence de la chambre de la cour d'appel de Fort- 
de-France détachée à Cayenne et tendant à autoriser la délégation 
de jadite chambre et conseillers à la cour d'appel de Fort-de-France, 
2e ja proposition de loi (n° 444) de M. Patient, sénateur, tendant 


au rélabiissement d'une «our d'appel autonome en Guyane fran- 
çaise. 


X. — Rapport de M. Defos du Rau sur le projet de loi (ne 4249) 
sanctionnant le non-usage du nom palronymique dans certains actes 
ou documents, 


XI. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (n° f#tæ) relatif 
à l'introduction dans les déparlements de la Guadeloupe, de ja 
Guyane, de Ja Marlinique el de la Réunion des dispositions de 
l'ordonnance du 18 août 1935 relalive au remboursement aux insti- 
tulions privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs 
délinquants. 


XIE — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (ne 188) relalif 
à l'enfance délinquante en Tunisie, 


XUI. — Rapport de M. Lacaze sur la proposition de loi (n° 6343) 
de Mme Poinso-Chapuis tendant à assurer le respect de la Wyisla- 
tion sur la publicité des apéritifs, 


XIV. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur les propositions de 
loi (nos 799%, RAI et 8207) de M. Bouxom, de M. Minjoz et de 
M. Claudius Petit relatives aux contrals de rentes viagères indexés 
sur le salaire moyen départemental, 


La commission de la marine mar-hande et des p'ches se réunira 
le mercredi %9 juin 1%, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
cominission n° 221): 


I. — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 8611) de M. Signor tendant à classer en sixième catégorie les 
matelots qui, bien qu'avant exercé effectivement et constamment 
les fonctions de mécanicien à bord des bateaux de pêche, ne sont 
pas, pour des raisons indépendantes de leur volonté, liulaires du 
permis de conduire, 


IT. — Rapport de M. Febvay sur la proposilion de résolution 
(no #31) de M. Serafini tendant à accorder aux petits pêcheurs le 
«os des allocations familiales aux taux des salariés de l'indus- 
rie. 

II. — Rapport de M. Bouret sur le projet de loi (n° &%0) 
relatif à l'instituiion d'une aide de l'Etat en faveur de l'armement 
au cabotage. 


IV. — Questions diverses. 
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La commission des movens de cornimunication du lourisine se 
réunira le mercredi 30 juin 195%, à seize heures (local de la com- 
mission n° 211): 

Audition de M. Chaban Delmas, ministre des travaux publies, des 
tran-ports et du louristue, sur le probléme de la caisse autonome 
iuluelle de retraites, 


La cominission de la production industrielle se réunira le meér- 
Credi 0 juin 195%, à dix heures (local de la commission n° 264): 

[ Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 8555 
portant approbation du deuxiéme plan d'équipement et de moder- 
nisation, 

(LL Suite du rapport de M. Aubin sur le projet de loi (n° 8103 
relatif à l'aménagement de la Durance. 


Questions diverses. 

La comrmaission du suffrage universel, des lois constitntionnelles, 
du réglement et des pélilions se réunira de jeudi juillel 41994, 
à dix heures (local de la commission n° 219): 

— Examen de pétitions. 

Nomination du rapporteur de la proposition de loi {no R633) 
de M. seratini tendant à tnodifier la loi du 2% seplembre 198 en 
cé qui concerne da durée du mandat des sénateurs mernbres du 
Conseil de la République. 

HE -- Rapport de M. Minjoz sur Ja proposilion de résolution 
(ns 7653) de M. Conombho tendant à inviter le Gouvernement à 
transférer dans les meilleurs délas l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise à Paris. 

IV Suite de la discussion du rapport de M. Delos du Rau sur 
le projet de loi relatif À la revision de ja Constitution, 

V. — Questions diverses. 

ANNÉE 1904 
Ordre du jour du mardi 29 juin 1954, 
A quinze heures. — SÉANCEK PLIBIQUE 
1%. — Nominalion, par suile de vacances, de membres de commis- 


Sions générales 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


— M. Kalb dermande à M. le président du conseil, ministre des 
afaires étrangères, quelles mesures le Gouvernement de la Répu- 


blique entend prendre en vue Qu rapatriement rapide des jeunes 
Français du Rhin el de la Moselle incorporés de force dans la 
Wehrmacht et retenus comine prisonniers de guerre en Russie dix 
ans après la capilulation allemande. (N° 496.) 


Il M. Naveau signale à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du pan que le budget annexe des prestations fami- 
diales agricoles n'a pas encore été voté par le Parlement, mettant 
ainsi les caisses départementales dans des situations difficiles et 
créant de graves préjudices aux familles allocataires, et lui demande : 
de les raisons pour lesquelles le Parlement n'a pas encore été saisi 
de ce budgel; 2 ce qu'il envisage de faire pour qu'il soit voté 
rapidement, (N° 500.) 


on M. Jean Louis Tinaud rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur que dans la réponse qu'il a donnée (Journal officiel, p. 251, 
débats parlemen'aires, Assemblée nationale) à la ques'ion n° 106446 
qui lui avait ét# posée par un député, il a précisé que les hono- 
raires dus aux hommes de l'art devaient « comporter obligaloire- 
ment un abattement de x p. 100 lorsqu'il s'agit de calculer la rému- 
néralion soit d'architectes non inscrits à l'ordre des architectes, 
soit d'ingénieurs ne pouvant justifier de leur titre»; jui rappelle 
également que la loi du 31 décembre 1910 qui à créé l'ordre des 
architectes spéciliait que «nul ne peut porter le litre d'architecte 
e* exercer la profession «'il n'est inscrit au conseii de l'ordre des 
architectes »: et lui demande, dans ces conditions, étant donné 
fa réponse précitée, si la loi du ‘1 décembre 41910, qui impose aux 
archiectes leur inscription à l'ordre, est toujours en vigueur ou, 
dans le cas contraire, à quelle date elle aurait été modifiée ou 
abrogee, (No m2) 


à IV. — M. Jean-Louis Tinaud rappeile x M. le ministre des travaux 

ublics, des transports et du tourisme le désir légitime de l'ensem- 
dre des mouvements et organisations de jeunesse et de plein air 
de se voir accorder par la Sociélé nationale des chemins de fer 
français des billets collectifs à 50 p. 100, et, bien que méconnaissant 
æullement les arsunænls qui peuvens être avancés pour s'opposer 


à pareile faveur, lui demande s'il n'envisage pas de modifier ls 
décision prise à ce sujet en adoptant une mesure dont le caractère 
social est manifeste et ne peut que profiter à la jeunesse francaise. 
(No #0.) 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sanctions ont élé prises à 
l'égard des fonctionnaires civils et militaires qui, par la plume ou 
var la parole, les brochures ou les conférences en 
faveur du projet de trailé dit de Communauté européenne de défense 
(AN 201.) 

3. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Asemblée natio 
nale, tendant à subventionner l'achèvement du monument 
à Cerdon à la mémoire des maquisard<, {Nos Me et 207, année 
— M. Litaise, rapporteur de la Commission des 
réserve qu'u n'y pas debat) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationata 
relatif à la réparation des dommages de guerre subis par la so 


1954 
finance: vous 


nalionale des chemins de fer français, (Nos 254 et 292, année 4%, 
— M. Chazelle, rapporteur de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre; n° 322, année 199% — Avis de la 
commission des finances, — M. Albert Lamarque, rapporteur et 
no 327, année 1954. — Avis de la commission des moyens de com- 
munication, des transports el du tourisme. — M. Jean Bertaut, 
rapporteur.) 

5, — Dis“ussion de la proposition de joi, adoptée par l'Assembéa 


nationale, tendant à compléter l'article 39 de la loi du 29 juillet 4ss! 
sur la liberté de la presse en vue d'interdire la photographie, là 
radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires (Nos 410 € 
313, année 4954 — M. Marcilhacy, rapporteur de la commission de 
la juetice et de législation <ivile, criminelle et commerciale, et 


n° , année {%i. — Avis de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma. — M. Léo Hamon, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemhée 
nationale, tendant à modifier l'article 6 de l'arte dit loi du 22 février 
4941 relatif à la lutle contre l'hypodermose des bovidés. (Nos 2% €! 
329, année 195% — M, Bialarana, rapporteur de la commission de 
la justice et de légisiation civile, criminelle et commerciale.) 

7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Aëésermbhlée 


nationale, tendant à modifier l'articie 4 de la loi du 27 mai 4% 
sur les récidivis!'es, (N°s 2% et 330, année 14951 — M. Vauthier, 


rapporteur de la commission de justice et de législation 
criminelle et commerciale.) 


8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemhie 
nationale, tendant à modifier les articles fer el 6 de l'acte dit loi 
du 186 novembre 1940 relative aux sociétée anonymes, (Nos 
et 531, année 1%4. — M. Marcel Molle, rapporteur de la commisson 
de la justice et de législation civie, crimineile et commerciale ) 
9. — Discussion de la proposilion de résoïulion de M. Pellenc et 


des membres de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des société: 
d'économie mixte, tendant à compléter l'arlicie 20 du réglement 
du Conseil de la République. (Nos 95, année 199, et #9, année 
495%. — M, Pellenc, rapporteur de la commission du suffrage nn. 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement el des pélilions) 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le mardi 29 juin foi, 
à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Méline!: 

— Désignation du rapporteur de la proposition de loi (n° 
année 19954) relative aux conditions d'âge exigées pour 
et l'éligibilité aux chambres d'agricuilure, 

11, — Questions diverses, 


LA commission des finances se réunira le mercredi 30 juin 1951, 
à seize heures trente (local de fa cominission 

1 — Proposition de loi (n° 1437, année 195%) relative au control 
des entreprises publiques. — Rapporteur pour avis: M. Coudé du 
Foreslo, 

1. Avis sur nn projel de décret relatif à certaines taxes para- 
fiscales, — Rapporteur: M. Bebû-Bridel. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
der juillet 1954, à dix heures trente (local n° 274): 

1. — Suile de l'examen du rapport de M. Bousch sur sa propocr 
tion de résolution (n° 245, année 1954) tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer d'urgence un projet de loi majorant de 2 p. fN 
les prestations servies par la caisse aulonome nationale de secure 
sociale dans les mines et accordant la réversibilité des deux fer 
aux veuves des mineurs, 

HI, -—— Premier examen du rapport de M. Pinchard sur le projet : 
loi (no 258, année 1954) relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les mines, minières et carrières. 


It, — Fixation du programme des travaux de la commission. 
IV, — Questions diverses. 
+. 


— | 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 14951 


Ordre du jour du mardi 29 juin 1954. 


A quinze heures trente. — SiAaNCE PUBLIQUE 


4. — Suite de !la discussion de: a) la demande d'avis, transm'se 
par M. le président de l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi 
relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle française: b) la 
proposilion de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, portant réformes 
et création de certaines inslilulions au Togo sous tutelle de la France. 
(Nos 31 et 298, année 1953, el 125, annte 194. — M. Charles-Cros, 
rapporteur. — Ne 13%, année 1954, avis de la commission des ela- 
lions extérieures. — M. rapporteur. — No 465, année 1904, 
avis de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales. — M. Pialoux, rapporteur, et n° 164, 
année 1054, avis de la commission des affaires financières. — M. Chia- 
rasini, rapporteur.) 


à Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portan 
réorganisation du crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo, 
(Nes 302, année 1953, et 33, année 1%. — M. Cazelles, rapporteur. 
_ No 6?, année 1954, avis de la commission de l’agricuiture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Le brun-Kéris, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
du conseil du contentieux administralif du terriloire du Togo sous 
tutelle française, (Nes 133 et 153, année 1951. — M. Pialoux, rap- 
porteur ) 


Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION FRANÇAISE ET D'ACTION SOCIALE ([U, F. A. S.) 


Remplacer la dénominalion de ce groupe par la nouvelle dénomi- 
suivante : 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 29 juin 1964. 


A QUINZE MEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport et projet d'avis psentés par M. Malterre, au nom 
de la commission de la conjoncture économique et du revenu natio- 
hal, sur le rapport de la commission des comptes et des budgets 
t°onomiques de la nation. 

2. — Rapport et srojet d'avis présentés par M. Pamonlier, au nom 
de la commission de la conjonclure économique et du revenu natio- 
nal, Sur la conjoncture économique du p'eanier semestre 1955. 


3. — Questions diverses. 


Convocations de commission. 


COMMISSION DES AFFAIRES BOUONOMIQUES ET DL PLAN 
Mardi juin 1% 4. 
Vingl et une heures, 
Onire du jou 
E‘ude da second plan de imodernisation et d'équipement. 


Présentaliun des éléments du prérapport présenté par M. Verret, 


Mercredi juin 
Dix Leures 
La commission poursuivra vraisemblableiment ses travaux. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratits 
stagiaires des arsenaux, etablissements et services du ministère de 
la defense nationale. 


Un arrété en date du 41 juin 195% a autorisé l'ouverture de 
concours pour le recrutement de secrélaires administratifs stagiaires 
du ministère de la défense nationale, 

Le premier concours, réservé aux candidats titulaires du baccalau- 
réal ou de la capacité en droit, où d'un dipiôme équivalent où supés 
rieur, est ouvert pour Ccinquanle-cinq places 

Les épreuves de ce concours se dérouleront les lundi : et mardi 
» octobre 1954. 

Les dossiers de candidature doivent parvenir au ministère de la 
défense nationale el des forces armées (service de coordinalion de 
la réglementation des personnels civils), 46, rue Saint-Domnique, 
Paris (3°), avant le 20 août 1954. 

Une documentation contenant toutes précisions sur les conditions 
elle programme du conconrs de secrétaire administralf sera envoyée 
aux Candidals qui en feront la demande à l'adresse indiquée 


dessus. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'italio. 


Reclficatif Journal officiel du juin pmge 
Au heu de: 

Avis aux linporlateurs de peaux brutes de veaux à destination 

de l'Italie, 

exportateurs sont informés qu'un contingent de %7,40 tonnes 
(puids salé) de peaux brutes de veaux est ouvert à destination 
de l'Ilalie. 

Lire : 

AVIS aux exporlaleurs de peaux brutes de veaux à destinatio 

de lIlalie. 

Les exportateurs sont informés qu'un contingent de 37 tonnes, 
M) (poids éalé) de peaux brules de veaux est ouvert à destination 
de l'Italie, 


--— — — ee 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hépital-hospice 
d'Armentières (Nord). 


Est déclaré vacant le posle de directeur de lin pital-hospice d'Afre 
Imentières (Nord) élablissement de categorie, 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des Hôpitaux et hospices 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 
15 avril 194. 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de ja 
population et de l'entr'aide sociale du Nord, M, avenue d'Esquermes, 
Lille (Nord), 


Pare Imprimer des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux of! 
HEYMON 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


L'INDUSTRIELLE DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 

Sibôg SOCIAL: 61, AVENUE ROCHETAILLKE, SAINT-ETIENNE (LOIRE) 
Registre du commerce: Saint-Etienne no 34200, 


Obiigations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1943. 


Huitième tirage au Sort du 10 juin 1954, 


LISTE NUMERIQUE 
4e Des séries comprenant les 10 obligations non échangées formant 
avec les séries des 90 obligations échangées la totalité des 
100 obligations à amortir au 1° août 1954. Les obligations seront 
remboursables à 2.000 F; 
9 Des séries sorties aux précédents tirages et parmi lesquelles 
figurent des obligations restant à rembourser, 


_ 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÊROS sombours. NUMÉROS NiÜMEROS rombour- 
sement sement. sement. 


OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 


151 à 160 51 1.131 à 1.110 52 1.531 à 1.510 52 
{O1 à 1.171 à 1.10) 1.801 à 1.810 HA 
à 51 1.221 à 1.230 1.851 à 1.850 02 
à 1.481 à 1.490 1.901 


OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 


2.031 à 2.040 51 9,921 à 2.20 2.571 à 2.580 
2.111 à 2.120 54 2.321 à 2.40 54 2.661 à 2.670 04 
2.211 à 2.220 51 2.481 à 2.490 D 2.911 à 2.920 54 


ETABLISSEMENTS A. OLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
USINE Saint RéMY, CLERMONT-FERRAND (PUY-bE DÔME) 


Registre du commerce: Clermont-Ferrand n° XM9, 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1916, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 54 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 8 juin 1954 et formant, avec les titres racChetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au ?6 juillet 1954. 
Ces obligations sorties remboursables à 5.000 F; 


90 Des obligations sorties au tirage précédent et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE 
NUMBROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
M5 à 971 51 1.198 à 1.572 53 


DENAIN -ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 4.405.050.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUK D'ATHÈNES, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine n° 76472. 


Obligations de 10.000 F 35 0/0 1947. 


Septième amortissoment du 16 août 1954. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission la 
société a racheté en Bourse la quantité d'obligations prévue por 
l'amortissement du 16 août 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant élé effectués par rachat: 


il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à rem 
bourser. 


Société anonyme de Matériaux de Construction du Sad-F:t 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 27, RUE TURENNE, GRENOBLE (Iskex) 
Registre du commerce: Grenoble n° 7275. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'érnice 
sion, à utilisé par rachais en Bourse la totalité de la somme «qi 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 50 oblizalo s 
dont l'amortissement est prévu au fer juillet 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amorlissements des années 1949 à 1953 ont été couverts pat 
rachats en Bourse, 


AUX GALERIES BARBES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANS 
SIBGE SOCIAL: 62, RUE MARCADET, À PARIS (18e) 
Registre du commerce: Seine n° 203% B, 


Bons de 5.000 F 4 1/1 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 396 bons sortis au septième tirage au 
sort du 11 juin 1954 et formant, avec les bons rachetés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
15 juillet 1954. Ces bons seront remboursables à 5.000 F; 


2e Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles 
figurent des obligations nOn encore présentées au rembourse: 


ment. 
ANNFES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
rembour- NUMEROS rembour NUMÉROS 
eement. eement éemen! 


6158 
1à 69 52 1.983 à 2.209 2,596 à 2.147 
à 1.569 23 2.310 à 2.59 o1 3.24M à 4.00 J2 
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L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE C0.008.000 RE 
SOCIAL: 8, AVENLE JULES-FERRY, MALAROFEF FIN) 
Resi-tre du commerce: Seine n° 30787, 


Obligations 4 1/4 0/0 19% de 5009 F 


Huitième ameortissement. 


La société, usant de Ja facultif qu elle s'est réservée de 
l'emission, à uliisé par tachals en loialite de la sonne 
qui aurait élé pour le remboursement au pair des “inquan:e- 
obligations dont l'amoriissement est prévu au 4 


La con-équence, ne sCcra pas efeciuc ‘de hirage au sort. 


Le: amortissements des années 1913 à fus ont été couverls par 
hats en Bourse. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Robert KorTOW=KV, ] le aoûl 1911 à Paris (12 demeurant 
1 Beauijon, à Paris (*), üuépose une acnres du farde 
cenux à l'effet de subsliluer à nom palronymique celui 


Jonathan (Jacob-Henri), industriel, né à le 293 avril 
lemeurant à Paris (16), 28, rue des Marronnisrs, une 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à noir 
vique celui de: de Talrt, 


\. Georges Cohen-Salmon, négociant, né£ à Mostasanem {\zéris} 
août 1907, demetrant à Paris (1%), 5, square 
ta son nom qu'en celui de ses mineurs: Nanielle-Elise, 

2, décembre 1910 à Nice (Alpes-Maritimes): Maurice, né ie 

février 1952 et Jacques, né le 16 septembre 193131, lous deux à 
ioslasanem ‘Algérie, dépose une requéle anprèés garde des 
eaux à l'effet de substituer à Son nom palronsinique ceiui de 


M. Nadanow-ki {Nula), n# le 140 mars 1912 à Ostrouire 
Commeurant 46, rue de Romainville, à Paris (1%), agissant tant en 

nersonnel qu'au de ses filles mineures: 
née de 29 janvier 1927 à Paris: Jacqueline, née le 15 féirier 1946 
la Fieche, et Raymonde, née le 11 août à Paris, déno-e une 
jud'e auprès du garde des seaux à l'effet de subsliluer à son 
celui de Nudau. 


M. Miche! Cherehecwskv, né à Paris le 5 avril 1922, “hirurgien 

dentiste, demeurant à Paris, 1213, avenue Finile-Zoïa, dépose une 
| auprès du garde à l'effet de substituer à son 
nyimique celui de Chercheve. 


M. Crelin (Pierre), né à Fontenay-souz-PBois le 15 novembre 1917, 
domicilié à Paris (1°), 4, rue du Comimer'e, dépose une requête 

rès du garde des seeaux à l'effet de subsliluer à Son pairo 
celui de Gringez Guilbert 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


20 Mai 195%, Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Union 
cyclisie finhanaise. ul: pralique du el organi-alion 


d'epreures, siège social: café Tournier, Finhan. 


24 mai 1954. Déclaration à la sous préfecture de Château-Thierry. 


Bridge-Club de Villiers-sur-Marne. facorier le jou ‘de brids 
Jarmi les pensionnaires en traitement au sanatorium. Siège social: 
Sinalorium médico-chirurgical, Viülliers-sur-Marne (Aisne) 


195%. Déclaration à la pré'ecture des Cotes dn-Nord. Société 
de chasse d’Yvias. But: protection du gibier et de 
casse, social. mairie d'Yvias 


1 mai 19%. Péclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Comité des 
de organisalion de fêtes 
Clal: de sauitLaureut le-Terregatte Manche) 


rhin #4, Déclaration à la préfecture de police. Comité de defense 
et de liaison des dispencaires et centres de santé huit faire connaitre 


le ju jour ni les dishensaires et centres de santé dans la pro- 
(eclian de Ja santé en France Où promouvoir toute action 
de défense de: mtéiôts vépé;aux des res ou centres dé santé 
par moxens \ comprs eventuellement par voie d'in- 
h sivge ial: 28, rue Paris. 


1955. Péc'aration à la pr'ferture de l'Ariève, Comité des têtes 
de Gourbit. oran <atiun des fêtes et mjouissances, Siège social: 


2 jun 145%. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Société de 
l'industre. Bul: procuier à ses inimbres un lieu de réunion, d'edu- 
Cali sportive, pratique du jeu de boues, jeu de cartes, lillard, 
pasts, pin£-pons el autre: jeux sportifs. siège social: salle du jeu 
dé boues, Mouliherne (Maine-et-Loire). 


juin 1955. Déela:allon à la préfecture de police. Ciné-Phots-C'ub 
altorivillais. initiation et encouragements aux arts graphiques 
Siège social: f6, rue du Alfortville, 


juin Déclaration À Va sou réfeclure de Clermont. Amicale 
laque d'Avrochy. imainienir les liens entre les ancien: élever 
el l'écuie, sicge sut écule d (Oise), 

Q jun Déclaration À Ta de Va'encienn Les 
Amis de la Gaiié. propaser le autique et redonner aux 
féles de Cataine leur anima‘ion d'antan. ve i 1 


Laluine, rue Victor Renard, (Nord 


10 juin 195% Déclaration À Va sous-préfecture de Cambrai. deune 

France Banicuzelle-Banteux. laut: pratique du football. Sege social 

Caff Bricout, Grand'hRue, Bantouzelle, gar 
Nord}. 


juin 19455. Déclaration à la préfecture de ho'ire, Association des 
écoles Charies-Feguy. Privés gra- 
Luis: œuvre d'éducation siège social: 94, 


Répubiique, Par.s. 


avenue de la 


12 juin 1453. Néclaration À la préfecture des Côtes-du Nord Associa- 
tion des psrents et amis de !'écoice publique de Saint- Trimoël. 


dé l'école laïque. Siège social. école publique de Saint-Tri 
|, 
— —- 
12 jun 1951 Péclaration à la préfecture du Cher. Œuvre de la cantine 
£colaire dG'Henrichemont-Ville, pourvoir à Ja nourriture des 
enfants fr'quentant les le rep de midi tou 
lus jours de classe, Sicge social: mairie de Henrichemont 


12 juin 193%. Déclaration à la préfecture du Cher Œuvre de la can- 
tine scolaire d'Henrichemont- la- Borne. purs à la nourriture 
des enfants fréqnentant les écoles de la commune, au repas de mn di 
tous les jour: de casse. siège sovial: école de garcons de la borne, 


jun 19%. Déclara ion à la sous-préfecture de Langon. Foyer rural 


de Fontet. achat d'immeubles, de terrains, de inatér'el pouvant 
éducation technique et l'émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres, siège social: à la mairie de 


Fontet {Gironde). 


fi juin 1954, Déclara'ion à Ja préfecture d'Alger. Union de défense des 
commerçants et (edération d'Algérie). But: défense en 
général des intérèts des coinmercants, industriels et artisans: repré 
sentation., s'il déchet de ses : Jhérents pour l'exercice des 
ces mmalières, siège social: 42, rue d'Is! 


y, Alger. 


actions en 


15 juin 1955. Déclaration 4 la sous-préfecture de Langon, Bu 
de Mme de Pontac. huit: defendre 


chasseur<, Siège social: chez M° Darriel, notaire Bazas (Gironde 


: Chasse 


intéréts «le 


15 jun 195%. Déclaralon à la sous-préfecture de Cholet, Association 
d'cducation pcpulaire de Mentiaucon-sur-Moine. le 
fonctionnement ma'éricl des écoles chrétiennes de Montfaucon-sur- 
Moine et le soutien des maitres par tous moyen 
sarial: chez Brunet, pharmacienne à Monutfaucon-sur Mo 


(Maineet Lore). 


15 195%. Déclaration à la préfecture du Nord Ring Fivois. lit: 
Fivoi 1 le Flers, L.ile 


— 

= 
| 


-- 
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1958. à la préfecture de police. Jeunesse populaire. 
organiser des loi&rs des jeunes, Sitge socal: 16, rue Lamartine, 


Cacn. Centre d'études et 


45 juin 1951. Déclara‘ion à la préfecture de 
d'action fédéral stes du Calvados. rouper les personnes 
cieuses d'étudier et de promouvoir juste qui £garantisse 
l'intégrité et de per-onne humaine et créer un courant 
d'op favorable aux insulutions SOCIAi: 
ae Caen, 


45 juin 1901, Déclaration À la préfecture du Nord, Groupement profes- 
sionnel texti'e de région d'Armentieres. 
rer une forinalion professionnelle et une formation généraie à tous 
les ouvriers de mons de 17 ans. siège social: 1-3-5, rue Paul-Pou- 
Artmenticre 


33 juin 429% Déclaration à la préfecture de Pau Amicale des 


donneurs de sang bénévoles de Pau et environs. ent ai ct 
camaraderie entre Les donneurs de sang. Siège social hôtel Henri, 


place Cemenceau, Pau 


46 juin 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Union des 
des quartiers du Fort, Delille et rue Pascal. 
sentation et étude des intéerets généraux, COTHINET- 
ciaux el corporalifs du commeree fence de< intérêts du quartier. 
ILE social: Taverpe bourguignonne, place belilie, Clermont-Ferrand. 


JG juin 1931. Déclaration À la sous-préfecture de Bessuire. Railye 
Boissière. chasser tons les animaux conrables à cor et à cri 


les chiens jrants necrssaires, 


pour ÿ parventr, clever et 
uné (Deux- 


Siège social: châleau de Boissiére, Saint-Aubin-le-Baul 


16 juin 1951. Déclaration À la préfecture du Nord. Association fami- 


aile Renaïtre, il cueutir ses membres et familie dans des 
Jnaisons dé Vacances où de repos ot Hs ont, aux meilleures 
condilions, Le Jecement et nourriture en rapport leurs besoins. 
Sièse social: salle du cercle Sant Jos cph, 41, rue Saint-Joseph, 
\Vattrelos, 


17 juin Déclaration À la préfecture de Dijon. Chorale Saint- 
Michel, But: édtucalion ‘nusicale, Siège social: chez M. Poilot, 
5S, rue Chabot Charnys, Pijon. 


17 juin 1951 Déclaration Ja préfi {ture le Meurthe-et-Moselle, 
Sporting-Club Nordon-Fruhinsholz. lit: prilique des 
établissements Nordon, avenue du 20°-Corps, Naney. 


juin 1955. Pécharation à la sous-préfecture de Reins. Association 
sportive mutuolls agricole (A. $S. M. Rut: pratique des exet 
“ices physiques et du football, ia!: 90, boulevard LEou:s- 
Raderer, Reims (Marne), 


17 juin 195%, Déclaration à Ta préfecture ée Besancon. La (Gros- 


bousienne, developpement le l'ensvisnement du Ur, 
social: mairie de 


45 juin 195% Déciaralion À la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Paironage des éco'es publiques de la ville de Rouen. ul: orsaniser 
des loisirs éducatifs, jeux, chants, travaux minuels, dan<e, cinéma el 
activilé physique le jeudi aprés midi p es enfants des écoles 
publiques de Rouen. siège social: boulevard de l'Yser, Rouen, 


13 juin 195% Péclaration À préfecture Racing-Club 
pyrenven d'Alger. pralique de tous Les et principalement 
du rusghv, avec le plus partait \é-intéressement, confo:mément aux 
rècles de l'amatearisme tutésral. et resserrer tous ses membres 
les liens de camaraderie sportive, d'amitié et d'entr'aide sociale, 
Siège social: bar Majestic, 935, rue Michelet, Alger 


jun Déclaration la préfecture du Tourcoing Cycliste 
Olympique (T. C. O.). Gévelonperment du sport cycliste par la 
formation de jeunes coureurs el d'épreuves sportives. 
Sièce social: rue de Gand, Touraine. 


juin 195%. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Un'on des 
combattants volontaires de la Resistance des Haäutes-Pyrénees. 
grouper les tilmiaires de la Carte du combattant volontaire de la 
Résistance: défendre l'action de la Résistance; assurer la représen- 
tation officielle de ses membres auprès des pouvoirs publics, Siège 
social: à, Tue Georges-Clemenceau, Tarbes, 


13 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Bayonne, Gro 
d'ort populare basque Bi Marri. Bal: culture, chants et danses 


19 juin 1955. Déclaralion à la préfecture d'Angers, Amicale Sportive 
Ciuh angevin du chien de poiice, Are défense, de pistage, |. 
tnirainement et dressage de chiens. Siège social: 11, rue de la Ga: 
Angers, 


21 juin 1954 Déclaration À Ja préfecture d'Alger Olympique de B 
clure d’Alg ab. 

But: pratique des sports, Siège social: Br asserie algéroise, 27 

rue Montaigne, Alger, | 


21 juin 195%. Déclaration À la préfecture du Nord. Association ta 
loisirs de la Maiscn de l'Enfance. ul: organisation de cour:, de 
conférences éducatives et de séanres de sport éducalif, siège s 


Müison de l'Enfance, Tro.s-baudels, Hein, 


21 juin 1954. Déclaration à In préfecture de l'Isère. Union Sportiva 
But: pralique des sports. Siège social: café Courrier, à 
Thodure. 


94 juin 193%. Déclaration À la préfecture de Père, des 


Remparts. lil: ch-cignement de l'art musical, Siège mai 
de Thodure, 


22 juin 195% Déc'aration À sous-préfec ‘{ure de Monutreui'--ur-M 
Association Sportive capelioise. Bul: pralique du football, 
Social: mairie de Capele-les-Hesuin (Pas-de-Calais | 


2% juin 19% Déclaration À la préfecture de Mur-eille, Industrielie 
mariiime sports. pratique des exercice: physiques et no! 
ment du football! association, Siège social: 11, boulevard Mirabeau, 


Mar-cille 


MODIFICATIONS 


9 juin 195%. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
des combattants prisonniers de guerre de la Charente. dijon 
au but: étendre son activité aux œuvres de solidarité sociale, m 
sons de convalescenre et de repos, colonies de VACAaTICes, 
scolaires, Siège social: 2S, rue de Fricdland, Angoulème, 


9 juin 165%, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du pleir 
air lransfére son siège social du 1S bis, avenue de La Mette-Picon 
avenue de Choisy, Paris. 


9 juin 1954. Déclaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Armica 

d'entraide familiale des Minimes change son titre qui device: 

Amicale d'entr'aide familiale Clermont-Centre, et transfere son 

social du couvent Changil, 10, rue Devedeux, Clermont-Ferrani 

à l'école Saint-Joseph, 10, rue ‘du Gallet, à Clermont-Ferrand, 


9 juin 1993. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Association 
populaire familiate de la région de la Nièvre son 
social du 1, rue Cicrget, Nevers, au 11, rue Gus lave Mathieu, : 
Nevers. 


15 juin 195%. Déclaration à la préfecture de poil” L'Association de 


réadaptation psycho-pédagogique et scolaire lrar:fère son siège 
du IS), boulevard Saint-Germain, Paris, au 144, rue Molière, Pari 


21 juin 195%. Déclaration À la préfecture de Tarbes. L'Amicale Boule 
tarbaise tran-fère son sièze social du café Duffau, quai de Adour, 
Tarbes, au café Lassis, place du Foirail, Tarbes. 


DISSOLUTIONS 


19 juin 195% Déclaration à la préfecture de police. Association 


des parents d'élèves de l'institution Martinet. Dissolution, Sie 
social : 24, rue du Général-Foy, Paris, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décrel-loi du 12 avril 1939.) 


15 mars 1954. Arrèlé du ministre de l'intérieur, {(Aulorisalion errr- 
cistrée à la sous-préfecture de Douai le 148 juin 1%14.) Union de: 
associations polonaises catholiques en France, section dénormi: 
AsSociation catholique polonaise des hommes Saint-Joseph. | 
grouper les catholiques polonais adultes; maintenir les traditio 
el pratiquer l'entr'aide entre ses membres, Siège 
rue Célesiin-Dubois, Waz'ers (Nord). 


Paris — Jmprimerie des Jouroaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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